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Les conflits entre l’homme et la faune sauvage sont très anciens mais ils posent 

de nos jours un défi croissant aux responsables de la conservation et ce, à travers 

toute l’Afrique (Lamarque et al., 2009 ; Nyhus, 2016 ; Shaffer et al., 2019). Ces conflits 

peuvent entraîner une perte de la biodiversité et un déclin important du bien-être 

humain, le plus souvent pour les personnes vivant à proximité des aires protégées 

(Thirgood et al., 2005). Ignorer ou résoudre ces conflits constituent donc des questions 

essentielles pour les gestionnaires des aires protégées et de la faune sauvage. 

Les conflits en matière de conservation 
peuvent être définis comme des « situations 
qui surviennent lorsque deux ou plusieurs 
parties, aux opinions opposées, s’affrontent 
sur des objectifs de conservation et 
lorsque l’une des parties est perçue comme 
faisant valoir ses intérêts au détriment 
d’une autre » (Redpath et al., 2013). 

Les conflits et les interactions entre l’homme et la 
faune sauvage peuvent relever de trois catégories. La 
première consiste en des activités humaines – souvent 
illicites – impliquant la faune sauvage (notamment 
son utilisation), qui entraînent la perturbation et le 
déclin de la population faunique et, dans le pire des cas, 
l’extinction de l’espèce. Cette situation est due en grande 
partie à une augmentation générale de la population 
humaine, en particulier en Afrique subsaharienne, et à 
un besoin croissant de terres. Ces questions sont trai-
tées par les gestionnaires de la conservation dans le 
cadre de leur travail quotidien. Elles sont aussi abordées 
dans le cadre des mesures anti-braconnage, des efforts 
d’application de la loi et lorsqu’une collaboration avec 
diverses parties prenantes est nécessaire, afin d’atténuer 
la perte et la fragmentation des habitats et pour s’atta-
quer au problème de l’abattage de la faune sauvage en 
représailles aux dégâts qu’elle cause. 

La seconde catégorie concerne les conflits décou-
lant du comportement de la faune sauvage à l’égard des 
personnes et de leurs biens, avec des conséquences néga-
tives pour les personnes, leur santé et leurs moyens de 
subsistance. Ce type de conflit implique généralement 
la destruction des cultures et la prédation du bétail. 

La troisième catégorie est constituée par des 
conflits entre les personnes au sujet de la conservation, 
une composante souvent ignorée, mais particulière-
ment importante du conflit entre l’homme et la faune 
sauvage. Il peut s’agir de conflits d’intérêts, de conflits 
de croyances et de valeurs, de conflits interperson-
nels et de conflits d’information. Une connaissance 

approfondie des trois catégories et de leurs moteurs 
sous-jacents est essentielle pour identifier les priorités 
d’intervention (Redpath et al., 2013, 2015 ; Baynham-
Herd et al., 2018, 2020).

Nos connaissances actuelles sur les conflits entre 
l’homme et la faune sauvage en Afrique centrale 
demeurent toutefois limitées. La plupart des études 
ont porté sur les savanes d’Afrique australe et de l’Est 
(en particulier sur les éléphants de savane, Loxodonta 
africana, et les grands carnivores), dont on peut tirer 
divers enseignements (Hoare, 2015 ; Pooley et al., 2017 ; 
Fraser-Celin et al., 2018 ; Shaffer et al., 2019). Néan-
moins, les conflits entre l’homme et la faune sauvage en 
Afrique centrale se produisent depuis des siècles dans 
tous les écosystèmes, de savane et de forêt. 

De nombreuses espèces sont impliquées, depuis les 
éléphants (Tchamba, 1995, 1996 ; Granados & Weladji, 
2012 ; Tchamba & Foguekem, 2012), les buffles 
(Syncerus caffer) ou les babouins (Papio anubis) qui s’at-
taquent aux cultures, jusqu’à la prédation du bétail par 
des lions (Panthera leo) et autres grands carnivores (Van 
Bommel et al., 2007 ; Bauer et al., 2010). Ces conflits 
ont été documentés dans les savanes soudaniennes et 
autres écosystèmes savanicoles (Bauer, 2003 ; Weladji & 
Tchamba, 2003 ; Bobo & Weladji, 2011). 

Après le génocide de 1994 au Rwanda, une grande 
partie du parc national de l’Akagera a été attribuée aux 
rwandais rapatriés, car ils avaient besoin de terres agri-
coles et de pâturages pour leurs vaches. Les buffles et les 
lions représentaient une grave menace pour les hommes 
et leur bétail. La perte d’une seule vache pouvait 
signifier de graves difficultés économiques pour les 
communautés environnantes et beaucoup ont réagi en 
chassant ou en empoisonnant la faune du parc, jusqu’à 
ce que certaines espèces soient totalement exterminées. 
Les lions, qui étaient plus de 300 avant les années 1990, 
ont disparu (Moran, 2019). De même, la diminution du 
nombre de lions dans les parcs nationaux du Nord de la 
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République centrafricaine (RCA) est largement due à 
leur abattage systématique par les éleveurs nomades, qui 
entrent dans les parcs avec leurs troupeaux pendant la 
saison sèche (Chardonnet, 2002). Aujourd’hui encore, 
la chasse illégale, notamment par l’empoisonnement, 
le tir au fusil et le piégeage, est la plus grande menace 
pour la survie des prédateurs, y compris dans les aires 
protégées (Muruthi, 2005). 

Les primates causent également des dégâts impor-
tants dans les plantations forestières, en écorçant et en 
déracinant les jeunes plants. Les babouins sont experts 
en attaques sur les cultures telles que les pommes de 
terre (Solanum tuberosum), le sorgho (Sorghum sp.) et 
les bananes (Musa sp.). Ils peuvent même mâcher des 
tiges de sorgho pour en extraire le jus. Ils s’aventurent 
également dans les jardins, volent la nourriture des 
gîtes touristiques et des campings, et peuvent être une 
nuisance majeure dans les petites villes s’ils ne sont pas 
contrôlés. Au Cameroun, la civette (Civettictis civetta) est 
un prédateur important, entraînant une diminution des 
revenus du bétail d’environ 18 % (Weladji & Tchamba, 
2003). Les espèces de plus petite taille, en particulier les 
rongeurs, les oiseaux et les insectes, ne font pas souvent 
l’objet d’études approfondies mais leur impact sur les 
cultures peut être considérable (Arlet & Molleman, 
2007). Bien que moins fréquents comparés aux dégâts 
causés aux cultures, les décès et/ou les blessures consti-
tuent la forme la plus grave de conflit entre l’homme et 
la faune. L’hippopotame (Hippopotamus amphibius) est 
généralement considéré comme responsable de plus de 
morts que tout autre grand animal d’Afrique. Pourtant, 
malgré la menace que représentent les conflits entre 
l’homme et la faune sauvage pour le succès des projets de 
conservation et des aires protégées, la gestion des conflits 
est une question peu étudiée en Afrique centrale. 

Les gestionnaires des aires protégées sont confrontés 
à une hostilité croissante de la part des communautés 
riveraines, en particulier des agriculteurs, qui consi-
dèrent le pillage des récoltes comme une raison majeure 
d’opposition aux aires protégées et à la conservation 
de la faune sauvage. Ces perceptions, associées à des 
impacts négatifs sur les moyens de subsistance, pour-
raient anéantir les efforts de conservation actuels par 
un manque de soutien aux stratégies de conservation 
et une incapacité à appliquer les lois existantes sur la 
faune sauvage et les aires protégées. Cela met la faune 
sauvage en conflit direct avec les populations humaines. 

Dans les situations extrêmes, le conflit entre l’homme 
et la faune peut servir de prétexte au braconnage des 
éléphants (Compaore et al., 2020). 

Dans le présent chapitre, nous abordons les ques-
tions de conflits entre l’homme et la faune autour des 
aires protégées en Afrique centrale, en mettant l’accent 
sur les éléphants de forêt (Loxodonta cyclotis). Nous 
décrivons les conflits qui surviennent en raison de la 
présence d’éléphants ravageurs de cultures à l’intérieur 
et autour des aires protégées. Certaines autres espèces 
sauvages, telles que les babouins, les buffles, les gorilles 
(Gorilla gorilla) et les hippopotames peuvent poser des 
problèmes similaires. D’autres espèces sont également 
susceptibles de créer différents types de conflits, par 
exemple la prédation du bétail par de grands carnivores 
tels que les lions et les léopards (Panthera pardus), la 
civette, etc. (Weladji & Tchamba, 2003), ou les hyènes 
tachetées (Crocuta crocuta) autour des camps et des 
établissements touristiques. Dans ce contexte, il est 
important de noter que les activités visant à résoudre 
divers conflits entre l’homme et la faune sauvage 
peuvent faire appel à des techniques d’atténuation 
complètement différentes (par exemple, le gardiennage 
et la clôture liés au bétail). 

Les éléphants de forêt étant souvent mentionnés 
comme la première espèce en cause dans les conflits en 
Afrique centrale, nous pensons qu’il est fondamental 
d’aborder ce sujet, où qu’il se produise. Les mesures de 
protection des éléphants ont été étendues ces dernières 
années pour lutter contre la criminalité liée aux espèces 
sauvages. Si l’impact de l’homme sur les éléphants 
de forêt (braconnage, abattage en représailles à des 
dégâts occasionnés par les éléphants, etc.) a des consé-
quences dramatiques sur les populations d’éléphants et 
l’écosystème (Breuer et al., 2016 ; Poulsen et al., 2018 ; 
Berzaghi et al., 2019), nous ne couvrons pas cet aspect de 
la criminalité liée aux espèces sauvages, car il concerne un 
ensemble complètement différent d’acteurs et d’activités 
d’application de la loi. Nous abordons plutôt les implica-
tions de la conservation des éléphants pour les personnes 
vivant avec les éléphants de forêt et discutons de la 
manière dont le traitement des conflits homme-éléphant 
pourrait conduire à leur coexistence en Afrique centrale. 

Bien que nos connaissances actuelles sur les conflits 
homme-éléphant et leur atténuation en Afrique centrale 
restent étonnamment limitées (Naughton et al., 1999 ; 
Nguinguiri et al., 2017), de nombreuses leçons peuvent 
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être tirées des études menées sur les éléphants dans des 
aires protégées isolées d’Afrique de l’Ouest, aux fron-
tières très « tranchées » (Barnes, 1999 ; Boafo et al., 2004 ; 
Barnes et al., 2005, 2015 ; Gunn et al., 2014). D’autres 
enseignements peuvent être tirés des directives géné-
rales relatives aux conflits homme-éléphant en Afrique 
australe, en Afrique de l’Est et en Asie (Hoare, 2000a, 
2012, 2015 ; Nelson et al., 2003 ; Dublin & Hoare, 2004 ; 
Lee & Graham, 2006 ; Parker et al., 2007 ; Osei-Owusu, 
2018 ; Gross, 2019 ; Shaffer et al., 2019). 

Le contexte du conflit et les mesures d’atténua-
tion potentielles diffèrent en fonction de l’intégrité du 
paysage, qui peut être classée en trois grandes catégories : 
1.	 aires protégées isolées : les éléphants se déplacent 

essentiellement à l’intérieur des aires protégées et 
en sortent de temps en temps, par exemple pour 
s’attaquer aux cultures sur les terres entourant l’aire 
protégée. La frontière entre l’aire protégée et les 
terres environnantes est généralement abrupte, en 
grande partie à cause des défrichements dus aux 
activités humaines, qui entraînent la formation 
« d’îlots » d’aires protégées au milieu de paysages très 
anthropisés. Cette situation prévaut particulière-
ment dans de nombreuses aires protégées d’Afrique 
de l’Ouest mais elle peut également s’avérer très 
similaire pour les établissements humains situés à 
l’intérieur des aires protégées ;

2.	 vastes paysages forestiers relativement intacts et 
réseaux d’aires protégées : les éléphants de forêt se 
déplacent librement dans ces paysages relativement 
intacts et sont présents à l’intérieur et à l’extérieur des 
aires protégées. Dans ce contexte, les aires protégées 

sont souvent accusées à tort d’être responsables 
des conflits, alors que les autres parties prenantes 
(telles que les sociétés d’exploitation forestière), qui 
sont responsables de la gestion de la faune sauvage 
sur les terres situées en dehors des aires protégées, 
ne font pas toujours suffisamment d’efforts pour 
résoudre les conflits. Cette catégorie s’applique aux 
plus grands paysages intacts de l’Ouest de l’Afrique 
équatoriale et concerne en grande partie des 
espèces qui se déplacent sur de grandes distances, 
tels que les éléphants, les herbivores migrateurs 
et les grands carnivores ;

3.	 paysages multi-usages dominés par l’homme, les 
terres agricoles et les grandes plantations commer-
ciales : de telles situations deviennent de plus en plus 
fréquentes en Afrique centrale (Asaha & Deakin, 
2016). Ici, les éléphants sont rares et il existe un conflit 
d’intérêts entre les agriculteurs et ceux qui souhaitent 
protéger les populations d’éléphants résiduelles.
Il convient en outre, de noter que de nombreuses 

études et manuels sur les conflits entre l’homme et la 
faune se concentrent principalement sur les mesures 
d’atténuation. Toutefois, ces activités techniques ne 
traitent que des symptômes du problème (Barnes, 2002 ; 
Dublin & Hoare, 2004 ; Hoare, 2015 ; Gross, 2019). Le 
conflit se situe à différents niveaux. Différentes activités 
allant au-delà de l’atténuation sont nécessaires pour 
traiter les problèmes issus du conflit entre les parties 
prenantes, ainsi que les causes sous-jacentes et profondes 
du conflit, afin de transformer la situation de conflit en 
une situation de coexistence (Madden & McQuinn, 
2014, 2017 ; Nyhus, 2016 ; Frank et al., 2019).
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Dans le texte qui suit, nous couvrons trois objec-
tifs et fournissons diverses études de cas récentes 
liées aux conflits entre l’homme et l’éléphant de forêt. 
Tout d’abord, nous résumons brièvement l’histoire 
et la situation actuelle des conflits entre l’homme et 
l’éléphant en Afrique centrale. Nous décrivons ensuite 
les différents types de conflits et discutons des impacts 
sur les moyens de subsistance des populations locales. 
Enfin, nous proposons une approche globale des 
conflits homme-éléphant, qui intègre les méthodes des 
sciences biologiques et sociales pour la résolution des 
problèmes complexes que sont ces conflits. 

Nous décrivons brièvement plusieurs éléments de 
cette approche globale – ou holistique – des conflits entre 
l’homme et la faune sauvage, qui permettra de prévenir 
les conflits futurs et d’atténuer les conflits existants, grâce 
à des techniques efficientes. Une telle approche intégrée 
permet d’inclure des données qualitatives en utilisant des 
méthodes sociologiques, telles que l’observation partici-
pante, dont il a été prouvé qu’elle permettait de mieux 
comprendre les différentes dimensions du conflit. Globa-
lement, nous plaidons pour une plus grande tolérance 
à l’égard des éléphants et pour la coexistence homme-
éléphant au sein des paysages de conservation, ainsi que 
pour davantage de méthodes d’atténuation lorsque les 
éléphants sont enclavés dans de petites aires protégées. 

1. Modèles historiques et actuels de 
conflits entre l’homme et l’éléphant 
de forêt en Afrique centrale

L’histoire des conflits entre l’homme et l’éléphant en 
Afrique centrale est relativement peu documentée, bien 
qu’elle remonte à l’époque précoloniale (Barnes, 1996 ; 
Lahm, 1996). Les éléphants ont été chassés pour leurs 
défenses, leur viande, leur graisse et leurs os dans toute 
leur aire de répartition. L’abattage des éléphants par les 
Baka et Aka était une tradition culturelle très répandue 
(Agam & Barkai, 2018) et constitue toujours une 
partie importante de leur patrimoine culturel (Tsuru, 
1998). Cependant, le commerce colonial de l’ivoire a 
entraîné l’extermination de millions d’éléphants de forêt 
et de nombreux gros porteurs (i.e. porteurs de grandes 
défenses ; Poulsen et al., 2018).

Par le passé, hommes et éléphants entraient certai-
nement en conflits mais il est peu probable que ces 

conflits s’avéraient préoccupants pour les humains 
– même dans les plus grandes plantations palmier à 
huile (Elaeis guineensis) ou d’hévéa (Hevea brasiliensis) – 
car les éléphants étaient simplement abattus lorsqu’ils 
approchaient des champs. Ces derniers évitaient proba-
blement les établissements humains, diminuant les 
sources de conflits. En outre, les populations rurales ont 
été bien souvent regroupées le long des routes et dans 
les centres urbains pendant et après la période coloniale. 
De vastes étendues forestières ont été vidées de leurs 
occupants humains. Difficiles d’accès, elles incluent de 
grandes portions de forêts secondaires, très appréciées 
par les éléphants de forêt, comme au Sud du Cameroun, 
au Gabon et au Nord du Congo. Ces régions hébergent 
ainsi de grandes populations résidentes d’éléphants à des 
densités élevées, comme dans la forêt de Minkébé, dans 
le Nord-Est du Gabon. 

Le braconnage pour l’ivoire était courant mais 
occasionnel. La chasse sportive était pratiquée par les 
employés expatriés des sociétés d’exploitation fores-
tière et d’autres industries. Comme les éléphants étaient 
souvent tués lorsqu’ils s’approchaient des villages, ils 
avaient tendance à s’en éloigner le plus possible, pour 
rester dans les forêts lointaines et inaccessibles. En 
revanche, au cours de la période coloniale, les habi-
tants de l’actuelle République démocratique du Congo 
(RDC) ont été contraints de pénétrer loin en forêt pour 
y exploiter des produits naturels tels que le caoutchouc 
sauvage et l’huile de palme ; cela a probablement eu 
un impact négatif sur l’abondance et la répartition des 
éléphants de forêt et, par conséquent, sur les conflits 
entre l’homme et l’éléphant.

Avec la création de nombreuses aires protégées, 
dans les années 1990, et le renforcement des mesures 
de conservation, les éléphants de forêt sont finale-
ment revenus près des établissements humains. Ils 
ont commencé à ravager les cultures dans les régions 
où ils étaient bien protégés. Autour de ces villages, les 
mesures de protection ont été relativement bien mises 
en œuvre, grâce à la présence d’acteurs de la conser-
vation. En conséquence, les éléphants de forêt ont 
commencé à se rapprocher davantage des habitations, 
où ils se sentaient en sécurité et où les cultures étaient 
facilement accessibles. Depuis lors, les plaintes concer-
nant les conflits entre l’homme et l’éléphant n’ont cessé 
d’augmenter. Aujourd’hui, les éléphants de forêt sont 
encore présents en nombre relativement modéré dans 
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les forêts denses du Gabon, du Congo et du Sud-Est 
du Cameroun, ainsi que dans et autour du parc national 
de la Salonga, en RDC (Maisels et al., 2013). La 
plupart des autres populations sont fragmentées et ont 
connu un déclin spectaculaire en raison du braconnage 
commercial pour l’ivoire, qui a provoqué une chute 
démographique de plus de 60 % – et même de plus 
de 80 % dans certains sites – au cours de la dernière 
décennie (Maisels et al., 2013 ; N´Goran et al., 2016 ; 
Poulsen et al., 2017).

Historiquement, les plus grands paysages forestiers 
abritaient des densités de population humaine excep-
tionnellement faibles, avec des forêts relativement 
intactes où les éléphants de forêt pouvaient se déplacer 
librement. Toutefois, la situation a rapidement évolué au 
cours des dernières décennies en raison de l’expansion 
de l’exploitation forestière commerciale, des activités 
minières et des couloirs de développement (Edwards 
et al., 2014 ; Laurance et al., 2015 ; Kleinschroth et al., 

2019). Le développement des infrastructures et des 
routes, ainsi que l’arrivée de personnes externes à 
ces paysages, ont favorisé un mélange de personnes 
d’origines et de milieux socio-économiques différents, 
une intensification de l’agriculture, une sédentarisation 
accrue et le raccourcissement des périodes de jachère. 
Cela a également entraîné l’expansion des activités 
agricoles autour des établissements humains et le long 
des nouvelles routes, en particulier en RDC (Laporte 
et al., 2007 ; Kleinschroth et al., 2015, 2019 ; Tyukavina 
et al., 2018). L’augmentation des cultures, combinée à la 
conversion des forêts, entraîne une expansion des zones 
agricoles dans les habitats des éléphants (Kleinschroth 
& Healey, 2017 ; Tyukavina et al., 2018) et, par consé-
quent, un potentiel accru de conflits entre l’homme et 
les éléphants (Breuer et al., 2016).

Outre une réduction spectaculaire du nombre 
d’éléphants de forêt, les impacts anthropiques ont d’autres 
conséquences de grande portée. Les éléphants évitent les 

Figure 1 – Facteurs contribuant aux conflits entre l’homme et l’éléphant de forêt 
(destruction des récoltes) et potentiel de coexistence en Afrique centrale

Facteurs climatiques
• Régime des pluies
• Température
• …

Facteurs agricoles
• Taille et localisation de l’exploitation
• Type de cultures et degré 
 de maturité des cultures
• Modes d’exploitation agricole
• Technique de gardiennage et niveau 
 de collaboration des agriculteurs

Conflit homme-éléphant de forêt (ravage des cultures)
et possibilité de coexistence

Facteurs environnementaux
• Disponibilité globale 
 en aliments naturels
• Composition de l’habitat, notamment 
 clairières en forêts naturelles
• Topographie
• Proximité de l’eau

Facteurs humains
• Caractéristiques et comportement 
 de la population humaine
• Connaissances et attitudes à l’égard 
 des éléphants
• Expériences acquises avec les éléphants 
 de forêt et leur conservation
• Degré de participation et bénéfices 
 obtenus par les populations locales
• Cadre juridique

Facteurs liés aux éléphants
• Abondance des éléphants au niveau local
• Démographie de la population d’éléphants
• Modalités de déplacement des éléphants
• Pistes d’éléphants et clairières naturelles
• Niveau de braconnage 
 et agressivité des éléphants
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zones de forte intensité de braconnage et se réfugient 
dans des zones où ils se sentent en sécurité. Cela entraîne 
localement leur forte abondance (due au rassemblement 
des animaux et non pas à une augmentation de popu-
lation) et des impacts potentiellement élevés d’attaques 
sur les cultures dans ces zones où ils sont peu chassés. En 
outre, les éléphants qui ont été témoins du massacre de 
leurs congénères et qui ont grandi sans de grands éléphants 
adultes, pourraient s’avérer moins craintifs et montrer 
une agressivité accrue. Le braconnage a aussi entraîné des 
changements démographiques et comportementaux qui 
sont susceptibles d’accroître les conflits entre l’homme et 
l’éléphant dans toute la région (Breuer et al., 2016).

De nombreux progrès ont été réalisés ces dernières 
années dans la lutte contre le braconnage des éléphants, 
notamment la prévention des événements de braconnage, 
l’arrestation des bandes de braconniers organisés et la 
sanction des trafiquants et des intermédiaires. Cependant, 
il est important de comprendre que les éléphants de forêt 
ont un taux de croissance démographique extrêmement 
lent (Turkalo et al., 2017) et l’augmentation apparente 
des conflits n’est donc pas due à un accroissement soudain 
des populations locales d’éléphants de forêt. Au contraire, 
l’immigration continue et l’expansion des populations 
humaines dans l’espace forestier, l’augmentation de la 
densité des dernières populations d’éléphants repous-
sées dans ces mêmes habitats forestiers, le manque de 
méthodes d’atténuation efficaces et, potentiellement, une 
augmentation des éléphants dits à problèmes, sont parmi 
les principales raisons du nombre croissant de conflits.

En résumé, une diversité de facteurs doit être prise 
en compte lors de la gestion des conflits entre l’homme 
et l’éléphant, notamment la dynamique et le comporte-
ment des éléphants et des populations humaines, ainsi 
que divers facteurs environnementaux (figure 1). Le 
changement climatique est également un facteur impor-
tant, mais qui a été particulièrement négligé jusqu’à 
présent. Il semble en effet que la fructification des arbres 
des forêts naturelles ait chuté de façon spectaculaire au 
cours des 30 dernières années, ce qui a peut-être poussé 
les éléphants « hors de la forêt » (Bush et al., 2020). 

2. Types de conflits homme-
éléphant et impact sur les moyens 
de subsistance

Les éléphants et les hommes sont en compétition 
pour l’espace, l’eau et la nourriture. La croissance de 
la population humaine rurale entraîne une expansion 
des terres agricoles et une réduction de l’habitat des 
éléphants de forêt. En raison de leur grande taille, de 
leurs énormes besoins nutritionnels (jusqu’à 450 kg de 
nourriture par jour) et de leur comportement très diver-
sifié, les éléphants de forêt entrent régulièrement en 
conflit avec les hommes (Fritz, 2017).

Ce sont des ravageurs de cultures particulièrement 
connus, et leur capacité à détruire toute une année de 
récoltes en une seule visite peut menacer les moyens 
de subsistance d’un agriculteur. Lorsque les éléphants 
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se nourrissent, ils gaspillent beaucoup et ils peuvent 
facilement détruire environ un hectare de cultures en 
quelques attaques. Lorsque nous abordons les conflits 
dus aux éléphants, il est par conséquent important de 
savoir qu’un seul animal peut causer d’énormes dégâts. 
Il n’est donc pas surprenant que les éléphants de forêt 
soient considérés comme l’une des espèces les plus 
dangereuses pour les cultures vivrières, ce qui entraîne 
probablement une diminution de la tolérance à leur 
égard dans les communautés rurales (Naughton-Treves 
& Treves, 2005).

En plus d’endommager les cultures, les éléphants 
détruisent les réserves de nourriture et les sources d’eau, 
et menacent parfois la vie humaine. Les impacts peuvent 
être soit directs (perte de récoltes, destruction de biens, 
blessures, etc.) soit plus indirects (coûts collatéraux liés 
aux dépenses et à la charge de travail supplémentaire ou 
au stress ; Hoare, 2000a ; Hill, 2004 ; Jadhav & Barua, 
2012 ; Walker, 2012 ; Barua et al., 2013 ; Gladman et al., 
2020 ; Salerno et al., 2020).

Une autre façon de classer ces coûts est de les diviser 
en catégories matérielles et immatérielles (Kansky 
& Knight, 2014). Les coûts tangibles sont des pertes 
financières, telles que les dommages aux infrastructures 
et aux récoltes, tandis que les coûts intangibles sont non 
monétaires, décalés dans le temps et souvent de nature 
psychologique (peur, stress, manque de sommeil ou, 
dans les cas extrêmes, chagrin à la suite d’un décès). 
Pour réussir, tout programme de lutte contre les conflits 
homme-éléphant doit tenir compte des coûts, tant 
monétaires qu’immatériels, car ils sont susceptibles 
d’avoir différents types d’influences sur les perceptions 
et les niveaux de tolérance des populations en matière de 

coexistence. Nous décrivons ici brièvement certains des 
principaux impacts que les éléphants de forêt peuvent 
avoir sur les populations et leurs moyens de subsistance.

2.1 Destruction des cultures

Le ravage des cultures est souvent mentionné 
comme étant responsable de l’impact (monétaire) le 
plus important sur les moyens de subsistance des popu-
lations humaines (Naughton et al., 1999 ; Mackenzie 
& Ahabyona, 2012 ; Hill, 2018). En Afrique centrale, 
cela touche principalement les petites exploitations 
agricoles individuelles pratiquant la culture sur brûlis 
(Lahm, 1996 ; Madzou, 1999 ; Naughton et al., 1999 ; 
Boukoulou et al., 2012a ; Eyebe et al., 2012 ; Fairet, 
2012 ; Walker, 2012 ; Inogwabini et al., 2014 ; Nsonsi 
et al., 2017). Le ravage des cultures par la faune sauvage 
existe probablement depuis les premiers temps de 
l’agriculture en Afrique. La plupart des ressortissants 
d’Afrique centrale pratiquent la petite agriculture et la 
culture itinérante (la terre est cultivée pendant environ 
deux ans, puis mise en jachère pendant 5 à 20 ans), 
principalement des cultures à tubercules comme le 
manioc (Manihot esculenta), les ignames (Dioscorea spp.) 
et le macabo (Xanthosoma sagittifolium), des bananiers 
et des plantains (Musa spp.), et occasionnellement des 
arachides (Arachis hypogaea). L’agriculture obéit géné-
ralement à la technique de défriche-brûlis, sur des 
parcelles familiales privées, gérées par des petits exploi-
tants autochtones. La culture dans les forêts secondaires 
à parasoliers (Musanga cecropiodes) est souvent préférée, 
parce que celles-ci sont plus faciles à défricher que les 
forêts anciennes et matures.
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Le ravage des cultures vivrières diminue la produc-
tivité agricole, peut entraîner l’abandon des champs et 
entrave les efforts visant à réduire la pauvreté. En effet, les 
revenus ruraux dépendent souvent de la petite agriculture 
et les paysans sont rarement indemnisés (Mackenzie 
& Ahabyona, 2012 ; Walker, 2012 ; Hill, 2018). Les 
producteurs dont l’ensemble des moyens de subsistance 
dépendent de l’agriculture sont les plus vulnérables. 
La destruction des cultures entraîne en moyenne une 
perte de plus de 25 % des récoltes et peut avoir de graves 
conséquences sur l’approvisionnement alimentaire et le 
revenu des familles (Fairet, 2012 ; Walker, 2010, 2012). 
Rares sont les personnes qui disposent des moyens 
financiers leur permettant d’assurer la protection des 
champs. La nécessité de protéger les champs pendant 
la nuit expose les gardiens aux maladies transmises par 
les moustiques et au stress dû au manque de sommeil. 
Ainsi, le ravage des cultures peut avoir de nombreux 
effets secondaires négatifs et accroître la vulnérabilité 
des paysans (par exemple, le manque de fonds pour 
les mesures d’atténuation) ; l’ampleur des pertes étant 
susceptible d’influencer la perception plus ou moins 
négative des éléphants par les humains. 

2.2 Destruction des infrastructures

Les éléphants détruisent aussi parfois les infrastruc-
tures, lorsqu’ils pénètrent dans les maisons, à la recherche 
de sel, de savon, de pain ou même de papier toilette. 
Les éléphants de forêt détruisent même les petits sites 
de production d’alcool en forêt ou, par accident, les filets 
de pêche et les pirogues (Nsonsi et al., 2018). 

Les éléphants de forêt détruisent non seulement les 
biens des communautés rurales, mais également les infras-
tructures de tourisme et de recherche. À Mbéli baï, dans 
le parc national de Nouabalé-Ndoki, un grand mâle en 
rut a terrorisé les chercheurs et il a régulièrement détruit 
les cheminements en bois construits dans les marécages, 
ainsi que les installations touristiques. Le même mâle a 
détruit la salle à manger du site touristique à plusieurs 
reprises et il a même enlevé les matelas des bungalows 
touristiques, bien que ceux-ci étaient juchés sur des pilotis 
en béton. Quelques années plus tard, un autre mâle plus 
jeune est entré régulièrement dans le même camp et les 
activités touristiques ont dû être interrompues en raison 
de son comportement agressif. Des problèmes similaires 
se posent dans d’autres camps de recherche et de tourisme.

2.3 Concurrence pour les ressources 
naturelles, restriction d’accès et 
dommages corporels infligés aux humains

Les éléphants sont en concurrence avec les êtres 
humains pour divers aliments issus des forêts, en 
particulier ceux importants en tant que moyens de 
subsistance, ou possédant une forte valeur sur les 
marchés locaux et régionaux. C’est le cas des mangues 
sauvages (Irvingia  spp.) et de nombreux autres fruits 
charnus, tels que le bambu (Chrysophyllum lacourtianum) 
et le moabi (Baillonella toxisperma). La plupart de ces 
grands arbres sont reliés par des pistes d’éléphants. Ces 
derniers récoltent les fruits sur le sol ou se cognent la tête 
contre les troncs d’arbre avec force pour faire tomber les 
fruits (Maisels et al., 2002). Ils sont par conséquent en 
concurrence directe avec les cueilleurs locaux pour ces 
fruits et entrent également en contact avec les popula-
tions lorsqu’ils recherchent des arbres et autres plantes 
poussant naturellement à proximité des établissements 
humains, comme les palmiers à huile.

Les éléphants de forêt sont dangereux pour 
l’homme. Les rencontres en forêt entraînant la charge 
des éléphants sont fréquentes. Les agressions physiques 
et les plaintes ne sont pas rares. Les équipes de biosur-
veillance et d’éco-gardes sont régulièrement attaquées 
par ces animaux, et plusieurs personnes ont été blessées 
ou tuées par le passé. Ainsi, se déplacer dans l’habitat 
des éléphants de forêt devient de plus en plus dange-
reux. L’augmentation des agressions à court et à long 
terme est probablement une conséquence du bracon-
nage (Breuer et al., 2016). Par exemple, nous avons vu 
un éléphant mâle qui avait été extrêmement pacifique et 
qui fréquentait régulièrement le siège du parc national 
de Nouabalé-Ndoki, devenir très agressif après un acte 
de braconnage dans une clairière voisine. Des cher-
cheurs et des touristes ont été tués par des éléphants 
mâles particulièrement agressifs et des mères éléphants 
protégeant leur progéniture.

Les éléphants de forêt peuvent également être 
dangereux lorsqu’ils s’approchent des établissements 
humains. S’ils perdent toute peur, ils peuvent accoster 
les hommes dans leur lieu de vie même et ils deviennent 
encore plus destructeurs (voir ci-dessus). Ils peuvent 
empêcher les hommes de passer et les attaquer active-
ment. Cela peut compromettre considérablement les 
efforts de conservation. Afin d’anticiper toute réaction 
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agressive, les populations humaines doivent être 
conscientes des risques liés au fait d’attaquer les éléphants 
et elles doivent apprendre leur langage corporel.

2.4 Coûts collatéraux

Le conflit entre les hommes et les éléphants génère 
également des coûts collatéraux, une mauvaise santé 
et un mauvais état nutritionnel (Fairet, 2012 ; Walker, 
2012 ; Barua et al., 2013 ; Gladman et al., 2020). Passer la 
nuit à protéger les cultures entraîne une charge de travail 
accrue, un manque de sommeil et plus de stress, une 
santé plus fragile et une peur croissante des éléphants. 
Les enfants risquent de ne pas pouvoir aller à l’école 
s’ils doivent travailler la nuit pour protéger les champs 
ou si un éléphant bloque les routes et les empêche de 
passer. Les conflits peuvent donc affecter les populations 
pendant des années après qu’ils se soient produits. Nous 
verrons ci-dessous que ces coûts intangibles influencent 
fortement la tolérance à la coexistence avec la faune.

2.5 Hausse des prix et niveau de vie

Le ravage des cultures peut également entraîner des 
effets secondaires sur les personnes qui ne sont pas impli-
quées dans le secteur agricole, car les prix des produits 
agricoles peuvent augmenter dans les villages éloi-
gnés, où la production locale ne peut pas répondre à la 
demande d’aliments de base (Fairet, 2012 ; Walker, 2012). 
Par exemple, dans le Nord du Congo, le manioc a dû être 
importé, bien que sa culture ait été subventionnée par 
un projet de conservation voisin, et le prix était jusqu’à 
25 % plus élevé dans les villages où les éléphants avaient 
détruit presque toutes les cultures (Nsonsi, n.d.).

3. Concevoir des solutions 
aux conflits homme-éléphant

Les mesures visant à résoudre les conflits entre 
l’homme et la faune sauvage sont diverses et portent sur 
différents éléments du conflit. Elles comprennent des 
solutions pratiques traitant des symptômes du conflit 
(par exemple, des mesures d’atténuation de l’impact 
pour réduire les pertes de récoltes et assurer la sécurité 
des revenus), ou traitant des questions sociales sous-
jacentes au conflit qui n’ont pas encore été résolues 

(par  exemple, les  problèmes dans les relations entre 
les parties prenantes), ou des valeurs et des croyances 
sociales profondément enracinées (notamment le traite-
ment des traumatismes passés). Elles vont des activités 
qui visent à prévenir les conflits entre l’homme et la 
faune sauvage avant qu’ils ne se produisent, aux mesures 
d’atténuation qui visent à réduire les impacts des conflits 
entre l’homme et la faune sauvage, après qu’ils se soient 
produits (Nelson et al., 2003 ; Redpath et al., 2013 ; Nyhus, 
2016 ; Young et al., 2010 et 2016a ; König et al., 2020). 
Ainsi, dans le cas des éléphants, il est non seulement 
primordial que nous comprenions pleinement l’écologie 
comportementale des éléphants de forêt, pour en modi-
fier le comportement (Mumby & Plotnik, 2018), mais 
nous devons également acquérir une compréhension 
claire de la dimension humaine du conflit (Dickman, 
2010 ; Bennett et al., 2017a ; Hill, 2017 ; Wallace & Hill, 
2017 ; Gross, 2019 ; Shaffer et al., 2019).

Malheureusement, les questions homme-faune sont 
rarement systématiquement incluses dans les projets 
de conservation et de gestion des aires protégées en 
Afrique centrale (Naughton et al., 1999 ; Hoare, 2012, 
2015 ; Nguinguiri et al., 2017 ; Gross, 2019 ; Shaffer 
et al., 2019). La plupart des mesures visant à résoudre 
les conflits homme-éléphant ont été appliquées de 
manière isolée et les approches globalisantes sont rares : 
elles sont peu souvent incluses dans la conception des 
programmes et/ou elles souffrent d’un manque de finan-
cement. À notre connaissance, le problème spécifique du 
ravage des cultures n’a jamais été complètement traité, 
même lorsque des projets de conservation sont en cours 
depuis plusieurs décennies. Lorsque des activités en 
rapport avec les conflits homme-éléphant sont mises en 
place, les défenseurs de la nature ne cherchent souvent 
qu’à atténuer l’impact visible de la faune sauvage sans 
tenir compte de la dimension humaine du conflit. Il 
est important de comprendre qu’une combinaison (et 
de préférence la gamme complète) d’interventions doit 
être déployée : il n’y a pas de solution unique qui puisse 
résoudre tous les problèmes.

La mise en œuvre de solutions techniques axées sur 
des mesures isolées, physiques et spatiales (par exemple, 
une barrière constituée de ruches) ou économiques (par 
exemple, des indemnisations), ne s’attaque qu’à une 
partie du problème global (voir figure 1). Plus important 
encore, la raison profonde du conflit n’est pas résolue. Les 
approches holistiques basées sur la prise en compte du 
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paysage dans son ensemble visent à accroître la volonté 
des communautés locales de tolérer et de coexister avec 
les conflits liés à la faune sauvage. Elles font usage de 
la planification de l’utilisation des terres et elles mobi-
lisent la conservation communautaire et la participation 
des communautés, tout en utilisant des scénarios de 
changement climatique, de croissance démographique, 
d’immigration et d’expansion agricole, d’augmentation 
des industries extractives, d’agroforesterie et de fragmen-
tation accrue des forêts (Osborn & Parker, 2003 ; Dublin 
& Hoare, 2004 ; Walker, 2010 ; König et al., 2020).

En Afrique centrale, les défenseurs de la nature et 
les gestionnaires des aires protégées doivent commencer 
à travailler sur des approches à plus long terme, en 
appliquant la planification de l’utilisation des terres, la 
compréhension des parties prenantes, l’augmentation 
de la participation communautaire et la mise en œuvre 
d’activités de coexistence ; ces activités doivent permettre 
d’augmenter le niveau de tolérance de la faune sauvage 
par les communautés rurales et doivent permettre à ces 
dernières de se satisfaire de la présence des éléphants 
de forêt dans un paysage partagé. Les conflits entre 
l’homme et la faune sauvage doivent être traités à diffé-
rents niveaux administratifs (intégration verticale), afin 
d’élaborer une politique d’intervention pertinente et les 
liens institutionnels entre les entités locales, régionales 
et nationales (Hoare, 2015). Le fait de se concentrer sur 
des mesures à court terme dans la zone de conflit ne 
permettra pas de résoudre ce conflit.

En outre, tout programme relatif aux conflits entre 
l’homme et la faune sauvage doit s’appuyer sur les 
connaissances locales et la volonté de respecter les réalités 

locales (Treves et al., 2006 ; Treves et al., 2009 ; Young 
et al., 2016a ; Wallace & Hill, 2017 ; Branco et al., 2019). 
Une clôture électrique n’est pas une solution lorsque les 
moyens financiers font défaut et l’élevage des abeilles 
ne peut pas être appliqué lorsqu’il existe une résistance 
locale contre les abeilles. Enfin, toute approche de la 
coexistence homme-éléphant doit respecter les relations 
culturelles existantes entre les hommes et les éléphants. 
Nous devons inclure des connaissances sur l’ethno-
biologie locale, afin d’accroître la tolérance envers les 
espèces en conflit sur chaque site particulier (Setchell 
et al., 2017 ; Parathian et al., 2018).

Les organisations de conservation travaillant en 
partenariat avec les services gouvernementaux d’Afrique 
centrale peuvent jouer un rôle essentiel dans la mise en 
œuvre des projets de lutte contre les conflits entre l’homme 
et la faune sauvage. Elles disposent souvent des connais-
sances et des capacités en personnel nécessaires ; elles 
peuvent aussi collecter des fonds pour couvrir les salaires 
des experts employés à plein temps, ainsi que le budget de 
fonctionnement et la logistique correspondants. Compte 
tenu de la grande mobilité des éléphants, il sera impor-
tant de collaborer avec d’autres parties prenantes (sociétés 
d’exploitation forestière et de safari, et sociétés d’extrac-
tion minière) dans les zones tampons des aires protégées. 
Le WWF (Fonds mondial pour la nature) a mis au 
point un système dénommé « SAFE » (Brooks, 2019), 
de gestion holistique et à long terme des conflits entre 
l’homme et la faune sauvage. Ce système intègre diverses 
mesures visant à assurer la coexistence harmonieuse de 
la faune et de l’homme, tout en protégeant à la fois les 
habitats de la faune et les biens des hommes (Annexe 1).
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3.1 Comprendre le conflit

Une compréhension approfondie de toutes les 
dimensions du conflit entre l’homme et la faune 
sauvage est fondamentale pour la réussite de tout 
programme de gestion des conflits (Hill, 2004, 2017 ; 
Dickman, 2010 ; Guerbois et al., 2012 ; Redpath et al., 
2013 ; Kansky & Knight, 2014 ; Young et al., 2016a ; 
Wallace & Hill, 2017 ; Gross, 2019 ; König et al., 
2020). Seules quelques études en Afrique centrale ont 
systématiquement cherché à comprendre en profon-
deur les diverses composantes des conflits entre 
l’homme et la faune sauvage ou avec les éléphants ainsi 
que leurs facteurs sous-jacents (Nsonsi, n.d. ; Walker, 
2010 ; Crawford, 2012 ; Fairet, 2012). Il s’agit notam-
ment de la biologie des espèces concernées et des 
variables écologiques qui pourraient avoir un impact 
sur le conflit, ainsi que des techniques humaines 
(par exemple, les plantes cultivées, le cycle agricole, 
l’emplacement des champs), qui augmentent la vulné-
rabilité aux animaux. Il est rare que les projets sur les 
conflits entre l’homme et la faune sauvage examinent 
les conflits entre les personnes, même si le conflit 
avec la faune sauvage peut souvent se substituer à un 
conflit social plus profondément enraciné.

Les problèmes peuvent être très spécifiques au site 
et dépendent du contexte socioculturel des parties 
prenantes, ainsi que du cadre écologique du paysage 
ou autour de l’aire protégée concernée. En outre, il est 
important de comprendre si le conflit homme-éléphant 
concerne la plus grande partie des populations humaines 
et des éléphants, ou seulement quelques éléphants à 
problèmes ou quelques agriculteurs. Ainsi, la compré-
hension de la possibilité d’émergence des conflits entre 
l’homme et l’éléphant et de leurs déterminants nécessite 

une connaissance approfondie des schémas de conflits 
spécifiques à chaque site, en particulier le ravage des 
cultures ; ces schémas étant susceptibles de changer avec 
le temps car les éléphants s’adaptent rapidement aux 
nouvelles situations. Il existe diverses dimensions de 
la vulnérabilité, notamment des composantes biophy-
siques, sociales et institutionnelles, et l’étude conjointe 
de ces composantes est susceptible de révéler une bien 
meilleure compréhension que l’étude d’un seul facteur 
pris isolément.

Il est important de savoir que les éléphants de forêt 
ont toujours existé dans ces paysages. Ils n’ont pas été 
réintroduits, ni contraints de quitter les aires protégées 
en raison de la croissance de leur population. Il est donc 
faux de croire que l’augmentation des signes de conflit 
entre l’homme et l’éléphant est due à un accroissement 
de la population d’éléphants de forêt, résultant de d’une 
meilleure application des lois. Cela est d’autant plus faux 
que les populations d’éléphants de forêt présentent un 
taux de reconstitution lent (Turkalo et al., 2017). Les 
conflits entre les éléphants et les hommes sont dus à 
plusieurs facteurs que sont l’expansion des établisse-
ments humains (dont les infrastructures linéaires telles 
que les routes) et le besoin croissant des populations en 
matière de terres agricoles et de pâturages. Ce dévelop-
pement a pour conséquence la perte et la fragmentation 
croissante de l’habitat des éléphants et l’augmentation 
des zones de conflits (Kleinschroth et al., 2019).

D’autres paramètres aggravent la situation, parmi 
lesquels le braconnage, l’augmentation locale des popu-
lations d‘éléphants repoussées dans les aires protégées ou 
l’attractivité des forêts secondaires et leur sous-bois dense. 
La perte de méfiance envers les humains, due aux niveaux 
élevés de protection locale, est un autre élément à prendre 
en compte (Nchanji & Lawson, 1998 ; Naughton et al., 
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1999 ; Naughton-Treves & Treves, 2005 ; Breuer et al., 
2016). À tout cela s’ajoute l’abattage de vieux porteurs, 
grands éléphants adultes plus âgés, qui entraine une perte 
de connaissances écologiques de la part du reste des trou-
peaux concernés, une augmentation de l’agressivité et 
un comportement exploratoire accrus des jeunes mâles. 
De ce fait, il est très probable que les conflits homme-
éléphant vont fortement augmenter à l’avenir, malgré 
une diminution globale du nombre d’éléphants de forêt 
(Breuer et al., 2016). Cette situation peut être amplifiée 
par la détérioration du contexte social de certains pays 
d’Afrique centrale (par exemple, l’augmentation de la 
pauvreté, l’instabilité civile et politique, la diminution du 
soutien gouvernemental, la croissance démographique 
rapide et les besoins en terres, mais aussi l’exode rural, 
etc.). Si la population locale a le sentiment d’être aban-
donnée face à ces problèmes, il est peu probable qu’elle 
passe du conflit à la coexistence.

3.2 Perceptions et causes profondes 
affectant la tolérance à la coexistence 
avec les éléphants de forêt

Les programmes de conservation visant à atténuer 
les effets des conflits homme-faune doivent comprendre 
les dimensions sociales du conflit, car les conflits entre 
l’homme et la faune sauvage sont majoritairement 
des conflits sociaux entre différents groupes humains 
(Hill, 2004 ; Dickman, 2010 ; Hill, 2017 ; Wallace & 
Hill, 2017 ; Vucetich et al., 2018). Les impacts néga-
tifs sur les moyens de subsistance (et les coûts visibles) 
sont souvent bien moins problématiques que l’existence 
omniprésente de perceptions négatives parmi les parties 
prenantes (Hill, 2004 ; Webber et al., 2007). Il est néces-
saire de tenir compte du fait que la perception de la faune 
source de conflits peut varier d’un ménage à l’autre et en 
fonction de divers facteurs socio-économiques, tels que 
le sexe, le niveau d’éducation, l’appartenance ethnique, 
le lieu de résidence, la dépendance à l’égard de l’agri
culture et la richesse (Naughton et al., 1999 ; Hill, 2004 ; 
Naughton-Treves & Treves, 2005 ; Kansky & Knight, 
2014 ; Nsonsi et al., 2017, 2018).

3.2.1 Remédier au manque de connaissances 

et tenir compte des attitudes locales

Premièrement, il est important de comprendre que 
les populations locales, et parfois même les autorités 

responsables de la faune sauvage en Afrique centrale, 
ont une connaissance limitée de la gestion des conflits 
entre l’homme et la faune sauvage. Des déclarations 
telles que « la faune qui vient de l’aire protégée voisine » 
sont souvent incorrectes, car, dans la plupart des cas, la 
faune n’est pas confinée aux aires protégées ; elle était 
d’ailleurs souvent présente dans les paysages bien avant 
l’installation des villages et le développement des acti-
vités agricoles. 

Ensuite, la taille et le comportement des espèces 
ravageurs des cultures influencent fortement les percep-
tions ; par exemple, les attitudes envers les éléphants sont 
souvent basées sur des dégâts extrêmes, qui contrastent 
avec les petits dommages persistants causés par des 
animaux de taille modeste, tels que les rongeurs ou les 
insectes (Hill, 2004 ; Naughton-Treves & Treves, 2005 ; 
Oerke, 2006 ; Arlet & Molleman, 2007).

En conséquence, les attitudes envers la faune 
sauvage sont sources de controverses (Lee & Graham, 
2006). D’une part, les animaux sauvages, tels que les 
éléphants, les gorilles et les lions, peuvent être consi-
dérés comme des espèces emblématiques par les 
défenseurs de la nature et les populations du monde 
occidental. Ils considèrent les animaux sauvages avec 
affection et admiration et soulignent leur rôle attractif 
et central pour le tourisme. Pour eux, ces animaux sont 
également des espèces phares pour la conservation. 
Lorsqu’ils discutent de l’importance des éléphants de 
forêt, ils utilisent des termes tels que « ingénieurs fores-
tiers », « services écosystémiques » et « disséminateurs de 
graines » (Blake et al., 2009 ; Poulsen et al., 2018). En 
effet, il a été récemment démontré que les éléphants ont 
un effet positif sur la fertilité des sols, avec des impli-
cations importantes pour les pratiques agricoles locales 
(Sitters et al., 2020). Pour autant, les populations locales 
ne comprennent souvent pas le lien entre la présence 
de la faune sauvage et les services écologiques, car ces 
concepts sont complexes.

D’autre part, les populations locales voient les 
animaux sauvages de manière très différente : elles les 
jugent comme dangereux et nuisibles pour leurs biens 
(Hill, 1998). Par exemple, dans le Nord du Congo, les 
attitudes négatives envers les éléphants de forêt étaient 
largement associées à l’activité agricole, au manque de 
bénéfices tirés des projets de conservation et aux conflits 
passés relatifs à l’application de la loi sur la faune 
(Nsonsi et al., 2017, 2018). Les acteurs locaux n’ont 
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qu’occasionnellement une attitude positive à l’égard 
des espèces sauvages, en particulier parmi les popu-
lations autochtones (Köhler, 2005). Même lorsque la 
faune sauvage présente des avantages, les interactions 
avec celle-ci sont présentées de manière négative. Les 
plaintes exprimées par les agriculteurs locaux peuvent 
faire du conflit homme-éléphant une question haute-
ment politique entre les gestionnaires des aires protégées 
et les communautés locales. Cette situation s’intensifie 
en raison d’un manque de compréhension généralisé du 
rôle de chaque acteur de la conservation.

La compréhension des différentes perceptions de 
la faune sauvage et des conflits prévalant en matière de 
conservation est importante et doit éclairer les stratégies 
de tolérance et de coexistence des espèces sauvages et 
la mise en œuvre des mesures de gestion (Nsonsi et al., 
2017, 2018 ; Vasudev et al., 2020). Lorsqu’on aborde les 
conflits homme-faune, il est important de comprendre 
qui sont les différentes parties prenantes, quels sont leurs 
intérêts et quels types de conflits existent entre elles.

3.2.2 Manque de participation et propriété 

de la faune sauvage et des aires protégées

Les perceptions peuvent également refléter les 
questions sous-jacentes de la « propriété » des espèces 
sauvages, les différences dans le partage des bénéfices et 
l’implication des parties prenantes, ainsi que les diffé-
rences de pouvoir entre les divers groupes humains 
(vulnérabilité institutionnelle). Dans l’ensemble, la 
gestion des aires protégées en Afrique centrale reflète 
une stratégie de conservation du haut vers le bas, dont 
les populations locales sont, pour la plupart, exclues du 
processus décisionnel (cf. chapitre 2). Cependant, les 
autorités chargées de la gestion des aires protégées en 
Afrique centrale disposent de compétences techniques 
et de moyens financiers limités. Les Organisations Non 
Gouvernementales (ONG) internationales, à travers 
l’assistance technique, prennent donc souvent en charge 
une grande partie du travail quotidien sur le terrain, en 
collaboration avec le gouvernement. Compte tenu de 
cette forte présence des ONGs, les habitants les consi-
dèrent comme les propriétaires de la faune sauvage et 
l’organe de gestion des aires protégées. Cette situation 
est encore accentuée par les Partenariats Public-Privé 
(PPP) dans lesquels les ONGs prennent en charge 
l’entièreté de la gestion d’une aire protégée (Hatchwell, 
2014 ; cf. chapitre 4). 

Les conflits entre les populations locales et les gestion-
naires des aires protégées sont fréquents autour des parcs 
nationaux. Cela est dû à un manque de participation des 
communautés locales à la gestion des aires protégées et, 
parfois, à de mauvaises relations entre la population locale 
et les gestionnaires des aires protégées (Lambini et al., 
2019). De ce fait, les populations locales ont souvent 
une attitude hostile à l’égard des autorités chargées de la 
protection de la faune et de la flore et, plus largement, 
du concept d’aires protégées (West et al., 2006). Lorsque 
les populations locales estiment qu’il y a un manque de 
transparence dans la prise de décision, ou pensent qu’il 
existe une dynamique de pouvoir inégale, il se manifeste 
souvent un manque de confiance (Peterson et al., 2010 ; 
Stern & Coleman, 2015 ; Young et al., 2016a et b).

Par exemple, dans le Nord du Congo et sur la 
côte du Gabon, de nombreuses parties prenantes ont 
exprimé leur confusion quant à la propriété de la 
faune sauvage. Ils estiment que les éléphants appar-
tiennent aux « Occidentaux », qui ne se préoccupent 
que de la conservation et non des moyens de subsis-
tance des populations riveraines (Fairet, 2012 ; Nsonsi 
et al., 2017). La résistance locale aux programmes de 
conservation pourrait entraîner une augmentation 
des plaintes concernant les conflits entre l’homme et 
la faune sauvage. Par conséquent, il peut en résulter 
des manœuvres politiques et l’utilisation d’un langage 
conflictuel, tel que « parasites » ou « animaux à 
problèmes », un manque de confiance et des obstacles 
à la communication. Lorsque les agriculteurs ne sont 
pas satisfaits de stratégies de conservation qui vont 
à l’encontre de leurs intérêts, ils peuvent exprimer 
leur colère, leur déception et leur impuissance en se 
plaignant des éléphants. Le fait de soulever des préoc-
cupations concernant un conflit peut parfois être une 
tentative de la part de la population locale de recevoir 
un soutien financier en cas d’indemnisation.

3.2.3 Conflits sous-jacents et incidents passés 

non résolus entre l’homme et la faune sauvage

Les comportements agressifs de la faune sauvage 
restent dans les mémoires. Les perceptions peuvent 
refléter des événements conflictuels passés et pas néces-
sairement des conflits actuels. Elles peuvent résulter 
d’affrontements (par exemple, avec les gardes forestiers), 
dus au non-respect des lois sur les espèces sauvages et, 
par conséquent, certaines de ces espèces sauvages, en 



190190

particulier les éléphants de forêt, sont perçues comme 
les principales espèces à l’origine du conflit (Fairet, 
2012 ; Nsonsi et al., 2018). 

Parfois, les populations locales, notamment les 
agriculteurs, vont jusqu’à menacer les défenseurs 
de la nature et les gestionnaires de parcs, parce que 
les animaux sauvages ont détruit leurs propriétés, y 
compris leurs champs. Si un éléphant tue un agriculteur 
à proximité d’une aire protégée, cela peut entraîner une 
protestation massive contre l’administration de l’aire 
protégée, qui peut se traduire par l’incendie des bureaux 
et des voitures du personnel. Ces attitudes profondé-
ment ancrées et la manipulation politique qui peut en 
découler ont souvent été ignorées dans les projets de 
conservation de terrain. Au regard de la tolérance à 
vivre avec les animaux sauvages tels que les éléphants et 
les buffles, les coûts intangibles des conflits sont pour-
tant reconnus comme ayant un impact beaucoup plus 
important que les coûts monétaires ou le manque de 
bénéfices directs tirés de la conservation de ces espèces.

3.2.4 Autres conflits sociaux et culturels

Les conflits homme-faune sont aussi des conflits 
entre agriculteurs. Par exemple, certains peuvent 
accuser leurs voisins de sorcellerie et de se transformer 
en éléphants pour détruire leurs plantations parce que, 
par hasard, un éléphant s’est nourrit dans un champ tout 
en laissant les champs voisins intacts (Nsonsi, n.d.). Le 
propriétaire du champ détruit voit ainsi d’un mauvais 
œil ses voisins plus chanceux. 

Les perceptions sont également susceptibles de 
varier en raison de l’origine ethnique et du lieu de 
résidence (Parathian et al., 2018). Il est clair que 
les pygmées, qui ont un lien spirituel fort avec les 
éléphants, ont une attitude différente de celle des 
Bantous (Köhler, 2005). De nombreux groupes 
bantous pensent que les éléphants sont les totems des 
pygmées Aka ou Baka, qui veulent les punir en anni-
hilant leurs efforts dans le secteur agricole. Et surtout, 
les immigrants sont susceptibles de faire preuve de 
moins de tolérance que les personnes qui ont grandi à 
proximité des éléphants. 

Il est donc essentiel de comprendre les percep-
tions de ceux qui sont touchés par le conflit, car leurs 
croyances sont susceptibles d’influencer leur comporte-
ment (Nsonsi et al., 2018). Ces connaissances faciliteront 
l’élaboration des stratégies d’atténuation des conflits.

3.3 Facteurs favorisant la destruction 
des récoltes par la faune sauvage

Pour concevoir des méthodes de protection des 
récoltes, il est important de comprendre les facteurs 
qui influencent la prédation des cultures par la faune 
sauvage (Naughton-Treves, 1998 ; Sitati et al., 2003 ; 
Jackson et al., 2008 ; Graham et al., 2010 ; Songhurst & 
Coulson, 2014). Les caractéristiques propres à chaque 
habitat, telles que la disponibilité en eau ou l’emplace-
ment des zones de fructification des espèces végétales 
consommées, ont probablement une incidence sur le 
comportement de la faune. Il existe également des diffé-
rences entre les espèces d’éléphants : ceux de savane se 
déplacent en grands troupeaux alors que leurs cousins de 
forêt ont tendance à former de petits groupes Fishlock 
et al., 2008 ; Schuttler et al., 2012 ; Schuttler et al., 2014 ; 
Turkalo et al., 2013 ; Fishlock & Turkalo, 2015 ; Mills 
et al., 2018 ; Beirne et al., 2020 ; Brand et al., 2020). Les 
différences dans les modes d’exploitation agricole (par 
exemple, petits champs dans les zones forestières par 
rapport aux grands champs dans les savanes) affectent 
aussi le comportement des animaux. En outre, il est 
important de réaliser que chaque localité est carac-
térisée par un ensemble de facteurs spécifiques qui 
influence le schéma spatial, temporel et l’intensité des 
ravages causés aux cultures. Ces facteurs conditionnent 
donc les différentes options disponibles pour atténuer 
le conflit. Si l’on comprend mieux, maintenant, certains 
des facteurs qui affectent la vulnérabilité des exploita-
tions agricoles face aux éléphants ravageurs de cultures 
dans les écosystèmes de savane, en revanche, on sait peu 
de choses sur les éléphants de forêt.

Divers facteurs sont susceptibles d’influer sur la 
vulnérabilité des cultures aux attaques des animaux 
(Sitati et al., 2005 ; Graham et al., 2010 ; Guerbois et al., 
2012 ; Goswami et al., 2015 ; Wilson et al., 2015 ; Gross 
et al., 2018). Ils sont liés, pour partie, au comportement 
des éléphants ravageurs de cultures (Osborn, 2004 ; 
Chiyo & Cochrane, 2005 ; Rode et al., 2006 ; Chiyo et al., 
2011 ; Chiyo et al., 2012 ; Gunn et al., 2014). D’autres 
caractéristiques sont aussi à prendre en compte, telles que 
des caractéristiques biophysiques (par exemple, densité 
des éléphants, proximité de l’habitat naturel et des sites 
d’alimentation, précipitations, topographie, disponibilité 
en fruits sauvages, etc.), ainsi que des caractéristiques 
intrinsèques des exploitations agricoles (espèces cultivées, 
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stade de maturation, taille et localisation des exploitations, 
cycles de culture, efficacité des mesures de protection des 
exploitations, etc. ; Barnes et al., 1995 ; Barnes et al., 2005 ; 
Lahm, 1996 ; Nchanji & Lawson, 1998 ; Osborn, 2003 ; 
Boafo et al., 2004 ; Chiyo et al., 2005 ; Kofi Sam et al., 
2005 ; Gross et al., 2018 ; Snyder et al., 2020).

La vulnérabilité biophysique à la destruction des 
récoltes dans les zones forestières d’Afrique centrale est 
encore mal comprise et présente de nombreuses carac-
téristiques propres à chaque site. Ainsi, pour prédire ces 
tendances, nous devons comprendre pourquoi et quand 
les éléphants de forêt attaquent les cultures. Plusieurs 
hypothèses ont été proposées mais elles restent large-
ment non vérifiées, bien que diverses études se soient 
intéressées à la compréhension des modèles de prédation 
des productions agricoles dans la sous-région (Nsonsi, 
n.d. ; Lahm, 1996 ; Kamiss & Turkalo, 1999 ; Madzou, 
1999 ; Ongognongo et al., 2006 ; Walpole & Linkie, 
2007 ; Boukoulou et al., 2012b ; Eyebe et al., 2012 ; Fairet, 
2012 ; Inogwabini et al., 2014 ; Ngama et al., 2019).

Toutefois, comme le confirment plusieurs études, 
la maturité des productions a une forte incidence sur 
les incursions dans les champs. Lorsque les cultures 
sont à maturité, elles attirent les animaux en raison de 
leur haute valeur nutritive. Elles peuvent également 
apporter des avantages supplémentaires à la faune, tels 
que l’apport de nutriments rares. Le type de produc-
tion est sans aucun doute aussi un facteur important 
d’attractivité. Parmi les cultures les plus appétentes 
figurent le maïs (Zea mays), les bananes et le manioc, 
mais aussi la canne à sucre (Saccharum officinarum), les 
patates douces (Ipomoea batatas) et le riz (Oryza sativa).

L’emplacement, la taille et le type de végétation 
autour des champs (présence ou non d’arbres frui-
tiers) peuvent aussi permettre de prédire la probabilité 
d’attaques par les éléphants. En Afrique centrale, il 
semble que l’éparpillement des plantations dû à la 
pauvreté des sols, loin du village, crée également 
davantage de possibilités de ravages des cultures par la 
faune sauvage. Si les agriculteurs créent leurs champs à 
proximité d’un habitat d’éléphants, ces champs seront 
aussi plus vulnérables.

Il est par conséquent important de comprendre la 
manière dont les éléphants se déplacent dans la forêt 
et quels facteurs influencent leur distribution et leur 
abondance en l’absence d’activités anthropiques. Ces 
facteurs peuvent être, par exemple, le type d’habitat, la 
composition du sous-bois et la fermeture de la canopée, 
la proximité de clairières naturelles en forêt ou de 
salines, la concentration saisonnière d’arbres en fruits, 
ou encore l’existence de pistes d’éléphants (Ngama et al., 
2019 ; Beirne et al., 2020). Dans une étude récente menée 
au Gabon, les chercheurs ont constaté que la présence 
d’arbres fruitiers sauvages à proximité des exploitations 
agricoles augmentait la probabilité de dommages aux 
cultures, en particulier lorsque ces arbres portaient des 
fruits mûrs (Ngama et al., 2019).

Les champs sont également plus difficiles à surveiller 
s’ils sont éloignés d’un village. En effet, les éléphants 
attaquent principalement les cultures pendant la nuit 
ou lorsque les hommes sont absents. De plus, les 
petits champs sont souvent plus vulnérables que les 
grands. L’absence générale de stratégies d’atténuation 
collectivement organisées aggrave la situation.
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Les modalités de déplacement des éléphants de 
savane ne sont probablement pas les mêmes que celles 
des éléphants de forêt car l’eau est globalement plus 
abondante en forêt, à quelques exceptions près dues 
à la saisonnalité des précipitations (Blake, 2002). De 
son côté, l’agriculture traditionnelle est déterminée par 
la saison des pluies. Bien que certaines études n’aient 
pu trouver aucune différence saisonnière, sur certains 
sites, les pics d’attaques des champs se produisent plus 
souvent pendant la saison des pluies. Cela correspond 
à un moment où la qualité des aliments disponibles est 
plus faible et où les éléphants se déplacent beaucoup et 
tendent à se rapprocher des zones cultivées. Les cher-
cheurs ont également constaté une plus grande sensibilité 
aux ravages des cultures lorsque les champs étaient 
situés près des points d’eau permanents. Cela s’observe 
néanmoins sur certains sites mais pas sur d’autres. Il 
est également intéressant de noter que les éléphants ne 
s’attaquent pas aux champs plantés sur des fortes pentes, 
ce qui offre des possibilités supplémentaires d’atténua-
tion des conflits (Ngama et al., 2019).

En outre, les raisons poussant les éléphants à 
s’attaques aux cultures peuvent varier, non seulement 
entre les sites, mais aussi entre les individus d’une 
même population, probablement dû à de grandes diffé-
rences entre les individus, l’âge et le sexe, comme cela a 
été observé chez les éléphants des savanes (Chiyo et al., 
2011, 2012). On ignore dans quelle mesure le système 
social différent des éléphants de forêt, avec des groupes 
beaucoup plus petits, influence les modalités de conflits. 
Les informations spécifiques sur les déplacements des 

éléphants de forêt, en particulier sur l’utilisation des 
pistes d’éléphants, sur les conséquences du défriche-
ment des forêts naturelles ou d’autres forêts à haute 
valeur pour les éléphants, sont limitées à quelques 
sites. Nos connaissances de base sur l’utilisation des 
écosystèmes et les déplacements de ces animaux sont 
principalement dérivées du suivi des déplacements de 
quelques individus (Blake, 2002 ; Momont et al., 2015 ; 
Mills et al., 2018 ; Beirne et al., 2020 ; Molina-Vacas 
et al., 2020) ou d’enquêtes à l’échelle de vastes paysages 
(Clark et al., 2009 ; Stokes et al., 2010). 

Enfin, les activités humaines sont susceptibles de 
modifier les modalités de destruction des récoltes. Il 
est clair que les activités humaines (braconnage, infra
structures linéaires, trafic routier) ont un fort impact 
sur la répartition globale des populations d’éléphants 
(Laurance et al., 2006 ; Stokes et al., 2010 ; Yackulic 
et al., 2011). Les éléphants de forêt évitent les zones de 
braconnage intense et se réfugient dans des zones sûres, 
ce qui entraîne une forte abondance d’éléphants de 
forêt au niveau local et une intensification des attaques 
sur les cultures près des villages où les éléphants se 
sentent en sécurité (Breuer et al., 2016). Toutefois, 
l’importance relative des impacts reste à étudier. En 
outre, les éléphants de forêt semblent être attirés par 
les forêts secondaires et il pourrait y avoir un lien entre 
la perturbation causée par l’exploitation forestière et 
l’augmentation des incidents entrainant la destruction 
des récoltes. Gardons à l’esprit que les facteurs naturels 
et anthropiques fonctionnent en interaction.
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3.4 Suivi du conflit, de ses impacts 
et de l’efficacité des mesures de gestion

Malgré la multitude d’articles de synthèse sur les 
conflits homme-faune, l’existence de nombreux manuels 
sur ce même sujet (Nelson et al., 2003 ; Parker et al., 
2007 ; Walpole & Linkie, 2007 ; Fernando et al., 2008 ; 
Osei-Owusu & Bakker, 2008 ; WWF, 2008 ; Lamarque 
et al., 2009 ; Osei-Owusu, 2018) et la disponibilité 
de ressources en ligne, les données sur l’efficacité des 
mesures de gestion des conflits en Afrique centrale sont 
relativement rares. Cela contraste avec d’autres régions 
d’Afrique et d’Asie, où les mesures d’atténuation ont 
été étudiées en détail et ont parfois permis de réussir 
à réduire le conflit à des niveaux tolérables (Davies 
et al., 2011 ; Gunaryadi et al., 2017 ; Branco et al., 2019 ; 
Scheijen et al., 2019). Nous savons aussi que les mesures 
d’atténuation prises isolément ne seront jamais efficaces 
et qu’elles doivent être intégrées dans des programmes 
plus globaux de coexistence entre l’homme et l’éléphant 
(voir plus loin) car tous les impacts négatifs du conflit ne 
pourront jamais être éliminés. Dans les lignes qui suivent, 
nous présentons brièvement quelques problématiques et 
outils relatifs au suivi de ces conflits.

Le suivi-évaluation doit être réalisé à différents 
niveaux, incluant des états de référence et un suivi du 
degré de réussite des stratégies de prévention et d’atté-
nuation (Pozo et al., 2017). Il convient aussi de répondre 
à diverses questions sur les conflits homme-éléphant. 
Il a été notamment démontré que les évaluations des 
agriculteurs eux-mêmes surestiment l’impact réel des 
dommages causés aux cultures par la faune : est-ce le 
cas dans la zone étudiée ? Quel est le niveau exact des 
dommages causés aux cultures par les éléphants de forêt 
et est-ce comparable aux ravages causés par des espèces 
moins visibles (telles que les rongeurs) ? Quelle est l’effi-
cacité des méthodes d’atténuation dans la réduction 
des coûts matériels (tangibles) ? Comment mesurer et 
contrôler les coûts immatériels (intangibles) pour mieux 
y faire face ? Quel est l’impact des dégâts causés par 
la destruction des récoltes et le piétinement dans les 
plantations de palmiers à huile ou agroforestières (plan-
tations de palmier à huile, de safoutier Dacryodes edulis, 
de kolatiers Cola spp., etc.) ?

Des protocoles normalisés de collecte de données, 
mis au point pour les éléphants de savane, ont été utilisés 
pour quantifier l’impact des ravages sur les cultures 

(Hoare, 1999, 2000b ; Parker et al., 2007). Cependant, 
il est toujours extrêmement difficile de confirmer si les 
impacts signalés, ou perçus, reflètent les impacts réels, en 
raison du temps nécessaire aux gestionnaires de la faune 
pour confirmer les ravages. C’est pourquoi une ces évalua-
tions doivent être réalisées en temps réel et de manière 
plus participative. Par exemple, le suivi communautaire 
des dommages causés aux cultures, à l’aide d’appareils 
mobiles, a été utilisé en Afrique australe et est actuel-
lement testé en Afrique centrale (Angoran, 2016 ; Le 
Bel et al., 2016 ; Nguinguiri et al., 2017). Pour mettre en 
place de tels systèmes, les collecteurs de données locaux 
doivent être formés et supervisés pendant plusieurs 
années.

Des méthodes plus innovantes, telles que les pièges 
photographiques, peuvent aider à déterminer les modes 
de ravage (moment et lieu), ainsi que l’âge et le sexe 
des éléphants impliqués (Smit et al., 2017 ; Ngama 
et al., 2018). Lorsqu’elles sont combinées à la carto-
graphie des points de concentration des éléphants (par 
exemple, arbres en fruit, clairières en forêt naturelle et 
autres salines le long des grandes pistes d’éléphants), ces 
données peuvent aider à identifier les zones de conflit 
élevé. Ces zones peuvent ensuite être intégrées dans 
une approche plus globale de la coexistence homme-
éléphant et dans un plan d’utilisation des terres, dans 
le but d’accroître l’acceptation des éléphants sur les 
terres communautaires (voir ci-après). L’implication des 
communautés locales est fondamentale pour le dévelop-
pement de plans d’action communautaires participatifs, 
actuellement en cours d’élaboration dans plusieurs pays 
d’Afrique centrale. En outre, les données sur les conflits 
homme-faune doivent être reliées à des informa-
tions détaillées sur la démographie, la distribution, les 
mouvements de la faune et les activités humaines.

Nous devons intégrer les sciences sociales et les 
méthodes qu’elles mobilisent (entretiens, engagement 
communautaire, groupes de discussion, etc.) dans les 
programmes relatifs aux conflits homme-faune, afin 
de recueillir des informations sur les perceptions des 
personnes et les facteurs d’attitudes négatives envers la 
faune (Hill, 1998 ; Hartter, 2009 ; Nsonsi et al., 2017, 
2018 ; Vasudev et al., 2020). Cela comprend également 
des approches qualitatives, qui peuvent être exploratoires 
et comparatives, l’utilisation de différentes méthodes 
analytiques et la participation de spécialistes des 
sciences naturelles et sociales (Bennett et al., 2017a et b ; 



194194

Setchell et al., 2017). L’objectif est de parvenir à répondre 
à la double question suivante : comment les populations 
apprécient-elles les stratégies d’atténuation proposées 
et comment leur perception évolue-t-elle en fonction 
de la réussite des actions d’atténuation ou en fonction 
d’une participation accrue ?

3.5 Cadre juridique pour la 
conservation des éléphants et les conflits 
homme-éléphant en Afrique centrale

Les pays d’Afrique centrale ne partagent pas les 
mêmes lois et ont des engagements différents en ce 
qui concerne les activités liées à la conservation des 
éléphants et aux conflits homme-éléphant (Breuer 
et al., 2015). Les activités qui relèvent de cette légis-
lation comprennent, par exemple, les actions liées aux 
transferts, à l’abattage d’animaux à problèmes, à l’indem-
nisation et à l’assurance des victimes mais également à 
l’aménagement du territoire. Dans chaque pays, il existe 
souvent de multiples lois, relatives à différents secteurs 
(environnement, forêt, faune sauvage, agriculture), qui 
doivent être prises en compte lorsqu’il est question des 
conflits entre l’homme et la faune sauvage. 

Peu de pays disposent de lois détaillées fournissant 
un cadre juridique pour aborder les conflits avec la faune 
sauvage et les indemnisations. Par exemple, le Rwanda 
a promulgué une loi sur l’indemnisation des dommages 
causés par la faune (loi n° 26/2011 du 27/07/2011) et 
a créé le Fonds spécial de garantie pour les accidents 
et les dommages causés par les véhicules et la faune 
(loi n° 52/2011 du 14/12/2011).

Les éléphants sont totalement protégés dans tous les 
pays d’Afrique centrale mais l’abattage des éléphants, 
par exemple pour la chasse au trophée, est autorisé dans 
certains pays. La chasse au trophée a des conséquences 
inconnues sur les populations d’éléphants, en particulier 
lorsque les gros porteurs en sont la cible (car les textes 
précisent généralement que les animaux que l’on peut 
chasser doivent présenter des défenses supérieures à 
une taille minimale). 

La plupart des stratégies et plans d’action natio-
naux et régionaux visant à aider à la conservation 
des éléphants de forêt, sont largement dépassés et 
remontent à 2005 (IUCN, 2015). Les plans d’action 
nationaux sont toutefois importants pour obtenir 
un soutien politique. Des directives existent pour 

l’élaboration de plans nationaux de gestion des 
éléphants et elles sont actuellement utilisées pour 
élaborer certains plans d’action nationaux dans la sous-
région. Ces plans ont ainsi été mis à jour récemment 
dans certains pays (par exemple au Gabon, au Congo, 
etc.). L’élaboration de stratégies et de plans d’action 
nationaux est toutefois moins problématique que la 
mise en œuvre effective des activités recommandées. 
Cela est dû à un manque de volonté politique et à des 
conflits d’intérêts, en particulier entre ministères, ainsi 
qu’à un manque de financement pour mettre en place 
des programmes ciblés sur les conflits homme-faune. 
Le Gabon est une exception car il met déjà en pratique 
un plan détaillé de gestion des conflits homme-
éléphant (ANPN, 2016).

3.6 Évolution des modèles agricoles 

L’une des mesures de dissuasion les plus efficaces 
pour éviter les dégâts causés par les éléphants est le 
changement des modèles agricoles traditionnels. Cela 
concerne l’emplacement des champs, la plantation de 
cultures alternatives non-consommées par la faune 
(Gross et al., 2016) et la modification éventuelle des 
méthodes de culture (par exemple, passer de la culture 
sur brûlis à des champs régulièrement fertilisés). Toute-
fois, des recherches supplémentaires sont nécessaires 
pour évaluer l’efficacité de la modification des pratiques 
agricoles. Dans l’ensemble, il convient d’éviter de cultiver 
dans les lieux servant d’habitats à la faune sauvage. Si 
nécessaire, les exploitations doivent être déplacées hors 
de ces habitats et loin des pistes fréquentées par les 
animaux ou des éléments potentiellement attractifs, tels 
que des arbres en fruits.

L’éparpillement de petits champs dans les habitats 
fauniques entraînera en effet une augmentation des 
attaques sur les cultures par rapport à de grands champs 
communs à plusieurs agriculteurs, aux bordures mieux 
circonscrites et plus tranchées. Plus les champs sont 
proches du village, plus il est facile de les surveiller. Les 
champs doivent être regroupés et un effort de collabo-
ration doit être mis en place pour les garder. Travailler 
ensemble permet aux agriculteurs d’atténuer les 
dommages causés à chacun d’entre eux, car la mise en 
place d’équipes qui gardent les champs permettra aux 
agriculteurs de concentrer leurs efforts sur l’agriculture 
et non sur la surveillance (voir tableau 1).
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Tableau 1 - Quelques conditions qui encouragent ou dissuadent les intrusions d’éléphants  
dans les champs

Conditions les plus attractives Conditions les plus dissuasives

Installer les champs loin des villages Installer des champs près des villages

Installer les champs dans les zones de passage 
et les habitats préférés des éléphants

Installer des champs loin des zones de passage 
des éléphants et de leur habitat préféré

Installer les champs dans les zones 
où les éléphants vont se nourrir

Éviter d’installer des champs dans des 
zones où les éléphants vont se nourrir

Maintenir sur pied des arbres dont les fruits 
sont consommés par les éléphants

Éviter les arbres dont les fruits sont 
consommés par les éléphants

Ouvrir des champs éparpillés dans la forêt Regrouper les champs

Installer les champs près des marécages 
utilisés par les éléphants

Éloigner les champs des marécages 
utilisés par les éléphants

Implanter les champs sur des terrains plats Installer les champs sur des reliefs escarpés

Ne pas s’intéresser aux animaux et à 
leur utilité et négliger les spécificités 
du comportement des éléphants

S’intéresser au comportement des éléphants de 
forêt et à leur utilité (par exemple, utiliser les 
déjections des éléphants pour fertiliser les champs)

Toutefois, les agriculteurs pourraient faire valoir que 
l’éloignement des exploitations agricoles des villages 
est le résultat de l’appauvrissement des sols. Les agri
culteurs doivent avoir une connaissance approfondie 
des conditions de croissance des différentes cultures 
(sol, eau, climat, topographie, etc.). En particulier, 
étudier l’impact des différentes pratiques agricoles (avec 
ou sans brûlis et utilisation d’engrais) sur la nutrition 
des sols les aideraient à comprendre la pertinence de ces 
changements de pratiques.

Remplacer certaines productions traditionnelles par 
des cultures de substitution pourrait ne pas être facile ; 
les agriculteurs doivent être convaincus qu’il existe un 
marché pour ce type de cultures. Souvent, les popula-
tions locales déclarent qu’elles sont prêtes à planter des 
cultures non appétentes pour les éléphants. Cependant, 
elles restent malgré tout très dépendante d’aliments de 
base, tels que le manioc, divers tubercules et les bananes. 
L’importation de ces aliments de base pourrait être 
une option. Les cultures de substitution doivent être 
consommables ou facilement commercialisables par les 
agriculteurs. La liste des cultures de substitution propo-
sées est longue et comprend, par exemple, le piment 
(Capsicum sp.), le thé (Camellia sinensis), le tabac (Nico-
tiana tabacum), le cacao (Theobroma cacao), les plantes 
médicinales ou aromatiques, divers légumes (près des 
maisons) et bien d’autres (Barnes et al., 1995 ; Gross 
et al., 2016). Si ces cultures ne procurent qu’un faible 
revenu et nécessitent des investissements financiers 

et techniques élevés, il est peu probable que les agri
culteurs les adoptent. En outre, lorsque l’on passe à des 
cultures de substitution que les éléphants ne mangent 
pas, il peut arriver que d’autres espèces sauvages s’y 
attaquent tout de même.

Si des cultures de substitution sont utilisées comme 
zone tampon autour des champs, cette zone tampon 
doit être suffisamment large (plusieurs kilomètres) et ne 
doit contenir que des cultures non appétentes. Toute-
fois, les dommages dus au piétinement peuvent toujours 
se produire, notamment lorsque la zone tampon n’est 
pas assez large. Enfin, les compétences techniques et 
les efforts déployés pour planter, cultiver et récolter ces 
cultures de substitution devraient être comparables à 
l’agriculture typique à faible niveau d’intrants, qui est 
très répandue en Afrique centrale. Dans le cas contraire, 
un renforcement des capacités et un soutien accru sont 
nécessaires pour les rendre compétitives par rapport aux 
cultures communes.

3.7 Activités alternatives  
et bénéfices tirés de la conservation 
des espèces sauvages

Les activités alternatives à l’agriculture peuvent 
inclure l’artisanat, l’apiculture, l’écotourisme, la récolte 
de produits forestiers non ligneux et le paiement des 
services écosystémiques (Wright et al., 2016 ; Wicander 
& Coad, 2018). Ces activités génératrices de revenus 
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Améliorer les moyens de subsistance par l’atténuation des conflits 
homme-éléphant grâce à l’agroforesterie et à l’apiculture  
dans le Nord de la République du Congo

V. H. Kandza, AJSEC

Énoncé du problème et objectif

Les conflits relatifs à la conservation des éléphants sont fréquents dans le Nord du Congo. Dans 

le Département de la Likouala, à l’Est et au Nord du parc national de Nouabalé-Ndoki (PNNN), 

le braconnage des éléphants de forêt est extrêmement répandu. Néanmoins, les éléphants de 

forêt entrent aussi en conflit avec les populations et ont un impact sur les moyens de subsistance 

des hommes, notamment en ravageant les cultures. Les mesures d’atténuation sont remar-

quablement absentes. L’Association des Jeunes pour la Sauvegarde des Éléphants au Congo 

(AJSEC) a donc lancé un projet sur les conflits homme-éléphant visant à : 1) fournir des oppor-

tunités de revenus alternatifs pour les communautés locales et indigènes en mettant l’accent sur 

les braconniers d’éléphants, 2) tester différentes méthodes d’atténuation autour d’une parcelle 

agroforestière permanente, notamment la mise en place de ruches, 3) donner accès à l’éducation 

environnementale et aux informations de sensibilisation relatives aux éléphants de forêt.

Approche

Le projet a été mené entre l’agglomération forestière de Thanry-Congo et le village de Makao-

Linganga, dans le Nord-Est du PNNN. Après des réunions de consultation avec les autorités 

du village et les sages, le chef du village a sélectionné quinze jeunes chasseurs, neuf Bayakas 

(chasseurs-cueilleurs) et six Bantous (agriculteurs). Cette sélection était basée sur des critères 

spécifiques, tels que le courage, une bonne connaissance de la forêt (connaître les espèces 

d’arbres utiles pour les éléphants, connaître la saison de fructification). La formation et le travail 

avec ces jeunes hommes ont également permis au projet de recueillir des informations plus détail-

lées sur le braconnage des éléphants dans la région. Ces informations ont permis de définir une 

nouvelle stratégie par la sensibilisation et la promotion des activités agroforestières en tant que 

nouvelles possibilités de revenus et d’approvisionnement alimentaire. L’AJSEC a enseigné aux 

jeunes chasseurs de nouvelles méthodes de culture et d’élevage des abeilles, notamment dans 

le choix des diverses espèces à cultiver et des méthodes spécifiques pour augmenter la produc-

tion. Les femmes se sont chargées de récolter le miel et de vendre le surplus de la récolte aux 

villes voisines. En outre, l’AJSEC a souligné l’urgence et la nécessité fondamentale de protéger 

les éléphants de forêt et de renforcer la biodiversité, notamment leur valeur écologique pour la 

régénération des forêts.

Matériel et techniques agricoles

Cette approche d’agriculture durable a permis de cultiver de nombreuses espèces végétales (par 

exemple, manioc, ananas Ananas comosus, bananes, arbres divers) et d’installer des ruches dans 

la même zone pour produire de la nourriture et du miel à long terme. Neuf types de culture et neuf 

espèces d’arbres ont été plantées. Quatre-vingt ruches ont été installées autour des champs. Les 

jeunes plants, tubercules et semences ont été achetés à Brazzaville et transportés dans la zone 

du projet. Des équipements de base ont été fournis aux agriculteurs, notamment des brouettes, 

des pelles, des houes, des râteaux, des machettes, une tronçonneuse et un moteur hors-bord. 

Les bénéficiaires ont également construit un petit entrepôt. La première partie du projet (nettoyage 

du terrain) a été finalisée à la fin du mois de juillet 2019. Elle a été suivie par l’installation des ruches 

et la plantation de cultures vivrières et d’arbres entre août et septembre 2019. La première récolte 

de tomates et de légumes a eu lieu en octobre 2019. Par la suite, la récolte de différentes espèces 

se poursuivra jusqu’en décembre 2020 et celle des fruits débutera en septembre 2020.
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sont souvent menées, non pas comme une alternative, 
mais comme un complément aux activités agricoles. 
Dans l’idéal, les avantages devraient être liés à la 
conservation des espèces sauvages ou à des activités 
connexes, mais ces liens ne sont pas toujours simples 
à mettre en place.

Certains affirment que l’utilisation des ressources 
naturelles (par exemple, la chasse aux trophées, 
l’écotourisme, l’exploitation du bois et des produits 
forestiers non ligneux) peut influencer positivement 
les attitudes et les perceptions locales de ceux qui 
pratiquent ces activités. Des recherches supplémen-
taires sont néanmoins nécessaires pour établir des 
liens entre la répartition des revenus et les activités de 
conservation.

3.8 Prévenir et atténuer les impacts 
dans la zone de conflit

Prévenir et atténuer les conflits homme-faune ont 
fait l’objet de nombreux manuels et outils (Nelson 
et al., 2003 ; Osei-Owusu & Bakker, 2008 ; Gross, 
2019). Là encore, il est nécessaire de souligner qu’il 
est important de combiner et d’utiliser avec souplesse 
différentes méthodes de prévention et d’atténuation, 
à différentes échelles spatiales, car les éléphants s’y 
habituent rapidement. Malheureusement, les données 
sur l’efficacité de ces mesures sont rares, en particulier 
en Afrique centrale. Le plus souvent, ces méthodes 
sont appliquées séparément les unes des autres. Un 
ensemble d’outils – ou boîte à outils – doit être fourni 
aux victimes des conflits, qui mélange interventions 

passives (telles que des clôtures) et actives (comme le 
gardiennage ; Hoare, 2015 ; Nguinguiri et al., 2017 ; 
Shaffer et al., 2019 ; Snyder & Rentsch, 2020).

Traditionnellement, le recours à des stratégies d’at-
ténuation est relativement peu fréquent en Afrique 
centrale ; même le gardiennage « de base » n’est pas 
effectué régulièrement (Barnes, 1996 ; Lahm, 1996 ; 
Walker, 2010 ; Fairet, 2012 ; Nsonsi et al., 2018). 
Malgré la volonté d’appliquer des mesures de préven-
tion et d’atténuation, les stratégies, lorsqu’elles existent, 
sont souvent inadéquates et inefficaces. En outre, le 
manque de confiance envers les autorités responsables 
de la faune et de la flore sauvages, fait que les agri-
culteurs hésitent à appliquer les dispositifs qui leurs 
sont proposés. Le plus souvent, les mesures de préven-
tion et d’atténuation sont mises en œuvre par des 
agriculteurs de manière individuelle alors qu’il existe 
un besoin évident de coopération et de partage des 
responsabilités. 

La participation des populations locales à l’élabo-
ration des stratégies de prévention et d’atténuation 
est essentielle au succès durable de ces mesures. Ces 
dernières devraient ainsi se fonder sur les connais-
sances locales et être adaptées à l’espèce ainsi qu’à 
la zone concernées (Snyder & Rentsch, 2020). Ces 
mesures mettent l’accent sur les aspects positifs exis-
tants des relations entre l’homme et la faune sauvage. 
Lorsque les outils sont simples, créatifs et ont intégré 
la participation des populations locales, leur utilisation 
et leur succès à long terme sont beaucoup plus impor-
tants que lorsqu’ils sont basés sur des idées coûteuses 
et émanant d’acteurs externes. 
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De nouvelles techniques de prévention et d’atté-
nuation sont apparues, allant du gardiennage, de la 
répulsion, à des clôtures, etc. Diverses méthodes ont été 
récemment résumées dans la boîte à outils de la FAO 
(Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture) et du CIRAD (Centre de Coopération 
Internationale en Recherche Agronomique pour le 
Développement) sur les conflits homme-faune (FAO 
et al., 2014). Seule une sélection de méthodes parmi les 
plus récentes est présentée ici, sous forme d’études de 
cas (Angoran, 2016 ; Nguinguiri et al., 2017).

Nombre de ces outils et méthodes de dissuasion et 
d’atténuation ont été appliqués dans les pays d’Afrique 
centrale mais la plupart d’entre eux ne sont pas bien docu-
mentés (Nsonsi, n.d. ; Madzou, 1999 ; Ongognongo et 
al., 2006 ; Walker, 2010 ; Fairet, 2012 ; Ngama et al., 2016, 
2018 ; Nsonsi et al., 2018). Il existe un besoin évident 
d’informations détaillées, spécifiques à chaque espèce, 
sur le succès des méthodes d’atténuation dans différentes 
situations rencontrées aux échelles locales. Si les mesures 

dissuasives sont associées à des avantages tangibles (par 
exemple, du miel dans le cas des ruches ou du piment 
dans le cas des clôtures ou des bombes à piment), les 
communautés sont plus susceptibles de s’engager à long 
terme, augmentant ainsi la probabilité de coexistence 
entre l’homme et la faune (Hedges & Gunaryadi, 2010 ; 
Le Bel, 2015 ; King et al., 2017 ; Branco et al., 2019).

Nous pouvons tirer quelques conclusions et formuler 
des recommandations sur ces méthodes d’atténuation 
en fonction des facteurs qui influent sur la vulnérabi-
lité au ravage des cultures. Par exemple, nous savons que 
ces attaques (et non les dommages causés par le piéti-
nement) ne sont pas aléatoires et ont lieu lorsque les 
récoltes sont en train de mûrir. La plupart des efforts 
d’atténuation (par exemple, le gardiennage) devraient 
par conséquent être mises en place à ce moment-là, 
lorsque la probabilité d’attaques est la plus élevée. Notez 
toutefois que d’autres animaux sauvages peuvent atta-
quer les cultures pendant d’autres périodes du cycle de 
croissance des productions agricoles.

Une boîte à outils pour l’atténuation des conflits homme-faune 
en Afrique centrale

S. Ngama, IRAF-CENAREST & ANPN Gabon et T. Breuer, WWF Allemagne

Contenu de la boîte à outils

En raison du manque d’information sur les méthodes d’atténuation des conflits homme-faune en 

Afrique centrale et du besoin de la Commission des Forêts d’Afrique Centrale (COMIFAC) et du Réseau 

des Aires Protégées d’Afrique Centrale (RAPAC) de fournir des outils aux praticiens de la conservation, 

une boîte à outils a été développée par la FAO, le CIRAD, l’ONG Awely et divers partenaires ((FAO et 

al., 2014 ; Le Bel et al., 2016 ; Nguinguiri et al., 2017). Cette boîte à outils comprend cinq documents :

	– 1. un Cahier faune présentant les 17 espèces animales d’Afrique centrale qui entrent en conflit avec 

l’homme ;

	– 2. une Cahier conflit présentant les cinq principaux types d’impacts causés par les animaux, les 

conséquences sur les communautés humaines et qui introduit des modes de coexistence entre 

l’homme et la faune sauvage ;

	– 3. le Cahier solution regroupant diverses solutions pratiques prévues pour (i) prévenir les conflits, 

(ii) bloquer l’accès à la faune, (iii) repousser la faune et (iv) éloigner les animaux les plus dangereux ;

	– 4. le Cahier législation présentant les législations nationales relatives à la protection de la faune au 

Cameroun, au Gabon et en République centrafricaine ;

	– 5. le Cahier d’évaluation proposant une stratégie de suivi et d’évaluation des conflits entre l’homme 

et la faune sauvage.

Une application au Gabon

Au Gabon, certains essais ont été réalisés, tous axés sur le conflit homme-éléphant. La FAO a assuré 

la promotion de cet outil en collaboration avec le CIRAD, le ministère en charge de la faune sauvage 

et l’ONG Fruitière Numérique. Ils ont organisé une session de renforcement des compétences pour 

https://ur-forets-societes.cirad.fr/outils/boite-a-outil-bo-chf
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former les artisans locaux à la fabrication et à l’utilisation d’outils à bas prix, permettant de diffuser 

du piment, pour éloigner les éléphants. L’Agence Nationale des Parcs Nationaux (ANPN) a testé l’effi-

cacité des balles remplies de piment et des lanières enduites de piment dans différents parcs et a 

obtenu des résultats mitigés pour les balles à piment et de meilleurs effets de protection des cultures 

avec les lanières. L’Institut de Recherches Agronomiques et Forestières du Centre National de la 

Recherche Scientifique et Technologique (IRAF-CENAREST) a aussi commencé à évaluer l’utilisation 

des ruches dans le complexe des aires protégées de Gamba avec des résultats satisfaisants. 

Pour le suivi de l’utilisation de la boîte à outils, KoBoCollect, une application Android, offre une alter-

native intéressante pour la collecte et la transmission des informations en temps réel. L’ONG WCS 

(Wildlife Conservation Society) a évalué l’utilisation de l’outil KoBoCollect dans le parc national des 

Monts de Cristal et a obtenu des résultats satisfaisants. Cependant, la plupart des communautés 

locales n’utilisent pas les smartphones Android.

Leçons apprises

De toute évidence, la boîte à outils de la FAO doit encore être diffusée auprès des agriculteurs qui 

en ont le plus besoin et les solutions doivent être adaptées en fonction des spécificités des sites. Le 

manque d’outils efficaces et la faible capacité technique constituent des problèmes importants pour 

le personnel des aires protégées et des services de protection de la faune sauvage, qui sont censés 

aider les agriculteurs à résoudre les conflits homme-faune. La COMIFAC, le RAPAC et les agences 

nationales respectives devraient être impliquées, soit par la mise en œuvre de stratégies nationales, 

soit par des activités de suivi.

D’autres défis incluent le manque d’activités de terrain et le manque de fonds pour mettre en œuvre la 

boîte à outils. À cet égard, des améliorations doivent encore être apportées à cette boîte à outils. Par 

exemple, il serait utile d’inclure un manuel de formation communautaire et/ou des manuels de solu-

tions, qui permettent d’agir au mieux en fonction de chaque espèce animale en conflit avec l’homme. 

En effet, toute seule, la boîte à outils ne peut pas être appliquée facilement. Il est également évident 

qu’elle doit être mieux adaptée à chaque contexte local. À cet égard, il est important de fournir des 

détails plus approfondis sur la faune des forêts tropicales, car de nombreux exemples ne sont utiles 

que pour les savanes et renvoient, pour les autres écosystèmes, à d’autres sources d’information.

D’autres outils sont nécessaires pour compléter cette boîte à outils d’atténuation des conflits, car 

il faut améliorer la tolérance et la coexistence entre l’homme et la faune, ce qui nécessite une 

approche holistique.

Lien internet : https://ur-forets-societes.cirad.fr/outils/boite-a-outil-bo-chf

Une boîte à outils pour l’atténuation des conflits homme-faune en Afrique centrale

https://ur-forets-societes.cirad.fr/outils/boite-a-outil-bo-chf
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Utilisation du piment pour atténuer les conflits homme-éléphant  
dans le Complexe de Gamba, au Sud-Est du Gabon

S. Ngama, IRAF-CENAREST & ANPN

Énoncé du problème

Pour prévenir les dégâts causés par les éléphants sur les cultures, l’utilisation du piment est encou-

ragée sous différentes formes, en tant que méthodes non létales (cultures non comestibles, briquettes 

à brûler, fusils à piment, bombes à piment, balles à piment, etc.). Le complexe de Gamba, dans le 

Sud-Est du Gabon, étant l’un des points chauds du conflit entre l’homme et l’éléphant, des disposi-

tifs demandant peu de technologie et utilisant du piment ont été expérimentés afin d’empêcher les 

éléphants d’accéder aux manguiers en fructification. Dans cette expérience, nous souhaitions particu-

lièrement comprendre la façon dont les éléphants de forêt réagissent à ces dispositifs, en nous basant 

sur les photos séquentielles prises par des pièges photographiques (Ngama et al., 2018).

Approche

L’approche expérimentale consistait à utiliser trois différents dispositifs simples, qui pouvaient cibler 

trois sens différents de l’éléphant : 1) des bouteilles remplies de concentré de piment et accrochées 

aux manguiers, qui dégageaient une odeur du piment afin de perturber puis d’empêcher les éléphants 

de collecter et de manger les mangues ; 2) des bouteilles remplies de piment accrochées à des clôtures 

grillagées permettant au piment d’atteindre la face et les yeux des éléphants, afin de les empêcher de 

pénétrer dans la zone ; 3) du concentré de piment enduit sur les mangues pour forcer les éléphants à 

consommer le piment ou à éviter de toucher les mangues.

Résultats et leçons apprises

Le dispositif de dissuasion qui s’est avéré le plus efficace est celui qui a permis de projeter du concentré 

sur la face des éléphants. Curieusement, le concentré de piment appliqué directement sur les fruits 

n’a pas empêché les éléphants de les manger, bien qu’il ait provoqué une certaine gêne. Les résultats 

de cet essai suggèrent de se concentrer sur l’exploration des pratiques permettant d’atteindre la face 

des éléphants, avec une quantité adéquate de piment. L’exposition des yeux au piment provoque 

un larmoiement intense. Cela pourrait expliquer pourquoi, même au niveau de la première barrière 

rencontrée, les éléphants ont fait demi-tour après avoir testé « barrière de piment ». Un jeune éléphant 

qui avait reçu du piment en pleine face n’est plus jamais entré en contact avec la clôture et aucun autre 

contact n’a été enregistré à cet endroit. Ces résultats expliquent également pourquoi des échecs ont 

été enregistrés dans d’autres endroits du Gabon, où des pistolets à piment ont été utilisés. En effet, 

lorsque les éléphants s’approchent d’un champ, il faut du courage et de l’adresse aux gardiens pour 

viser la face de l’animal. De plus, comme les éléphants attaquent principalement les cultures pendant 

la nuit, il est évidemment très difficile, voire impossible, de le localiser, de cibler et d’atteindre sa face.

Récemment, des mesures d’atténuation, notam-
ment l’utilisation d’abeilles et de piment pour éloigner 
les éléphants, ont été menées au Gabon sur des arbres 
en fructification. En expérimentant l’utilisation des 
ruches, et même si les éléphants pouvaient ajuster leurs 
stratégies d’alimentation pour surmonter la menace en 
se nourrissant la nuit, il a été constaté que les abeilles 
étaient capables d’augmenter leurs colonies et donc 

le nombre de « gardiennes ». La capacité des abeilles 
à défendre les ruches contre les éléphants dépend de 
multiples facteurs environnementaux. Pour cela, les 
agriculteurs doivent gérer leurs ruches de manière à 
atteindre un niveau optimal, permettant aux abeilles de 
repousser efficacement les éléphants et de produire du 
miel. Il s’agit notamment de protéger les ruches contre 
les prédateurs, ce qui n’est pas une tâche facile. 
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Atténuation pratique des conflits homme-éléphant :  
leçons tirées du premier test sur les ruches au Gabon

S. Ngama, IRAF-CENAREST & ANPN

Contexte

L’utilisation de ruches pour protéger les plantations a permis de réduire les dégâts causés par les 

éléphants aux cultures dans de nombreuses zones de savane à travers l’Afrique (King et al., 2009, 2011, 

2017 ; Goodier & King, 2017 ; Branco et al., 2019 ; Scheijen et al., 2019). L’apiculture présente l’avantage 

supplémentaire de produire du miel, ce qui peut diversifier et accroître les moyens de subsistance des 

producteurs locaux. Bien que prometteuse, cette méthode nécessite des recherches supplémentaires, 

car aucun travail comparable n’a été mené sur les éléphants de forêt avec Apis mellifera adansonii, l’es-

pèce d’abeille mellifère connue en Afrique centrale. Les essais présentés ici avaient deux objectifs : (1) 

examiner expérimentalement si la présence de cette abeille dissuade les éléphants de forêt de se nourrir 

sur les arbres fruitiers ; (2) évaluer si les communautés locales peuvent adopter l’utilisation des ruches 

pour, à la fois, protéger leurs cultures et améliorer leurs moyens de subsistance (Ngama et al., 2016).

Méthodes et résultats

Nous avons mené des essais avec la population locale pour adopter l’apiculture moderne autour du parc 

national des Monts de Cristal et dans le Complexe de Gamba. Dix villages ont été impliqués et les habi-

tants ont été sensibilisés sur l’importance des abeilles et de l’apiculture moderne. Les limites techniques, 

financières et humaines ont été prises en compte en réalisant des essais adaptés aux ressources dispo-

nibles. Ainsi, les arbres fruitiers ont été utilisés pour installer des ruches (deux ruches par arbre) au lieu 

de la protection de plantations, qui nécessiteraient plus de matériel (une centaine de ruches par site). 

L’essai a impliqué des agences gouvernementales (IRAF-CENAREST, ANPN), des entreprises locales 

(Colas-Gabon, Shell-Gabon) et des acteurs non gouvernementaux (WCS, Smithsonian Institution).

Les essais n’ont pas permis une évaluation directe des conflits homme-éléphant. Environ 150 personnes 

ont été formées à l’apiculture, dont une vingtaine ont reçu du matériel apicole dans le parc national des 

Monts de Cristal. La plupart de ces personnes ont adopté l’apiculture moderne. Les résultats obtenus 

dans le Complexe de Gamba ont montré que les ruches colonisées par les abeilles Apis peuvent être un 

moyen de dissuasion efficace contre les éléphants. Cependant, les populations locales doivent gérer 

activement les ruches pour maintenir les colonies d’abeilles à un niveau d’activité optimal qui leur 

permet à la fois de dissuader les éléphants et de produire du miel.

Leçons apprises

L’apiculture est une initiative prometteuse qui vise à réduire les conflits homme-éléphant et à améliorer 

les moyens de subsistance des populations locales, tout en soutenant les activités de conservation. 

Dans cette optique, nous devons transférer les connaissances et les technologies nécessaires aux agri-

culteurs. L’apiculture moderne présente de nombreux avantages : 1) pour la préservation des colonies 

d’abeilles sauvages locales car l’apiculture moderne va à l’encontre des pratiques traditionnelles de 

récolte de miel, qui entrainent la destruction des colonies d’abeilles sauvages, 2) pour la production 

agricole grâce à l’augmentation de la pollinisation, 3) pour la protection des sites contre les éléphants, 

4) grâce à la possibilité de générer des revenus supplémentaires.

Par ailleurs, lors de l’utilisation des abeilles, il est 
important de prendre toutes les mesures de sécurité et 
d’évaluer le meilleur emplacement pour les ruches. Les 
abeilles africaines sont connues pour leur agressivité et 

le risque qu’elles représentent pour la santé humaine. 
Néanmoins, l’utilisation des ruches est bénéfique à la fois 
pour les humains et pour la conservation des éléphants, 
si elles sont gérées et entretenues de manière appropriée.



202202

Expérimentation d’une clôture électrique afin de limiter les ravages 
des éléphants sur les cultures dans le Nord du Congo

T. M. Brncic, WCS Congo.

Énoncé du problème et solution testée

Les éléphants de forêt circulent régulièrement autour du village de Bomassa, près du parc national de 

Nouabalé-Ndoki. Les habitants ne peuvent mener à bien leurs activités agricoles sans une méthode 

efficace de protection de leurs champs. Les tentatives précédentes d’atténuation de ces attaques ont 

inclus des clôtures en fil de fer enduit de pâte de piment, des briques de piment brûlées, des ruches et 

un gardiennage de nuit avec un fusil (pour tirer en l’air). Toutes ces tentatives se sont soldées par un 

succès limité et ont finalement été abandonnées par les villageois (Madzou, 1999 ; Ongognongo, 2006 ; 

Nsonsi, n.d.). Après la mise en place réussie de deux clôtures électriques à énergie solaire, pour protéger 

les camps de recherche du PNNN contre les incursions persistantes des éléphants, la WCS a piloté un 

projet d’agriculture communautaire de 4 ha. L’objectif était d’évaluer les avantages potentiels de ce 

système pour prévenir les incursions d’éléphants dans les cultures. La clôture a été construite en juin 

2019. Elle comprend des fils flexibles électrifiés de 85 cm de long pointant à angle droit de la clôture. 

Ces fils visent à empêcher les éléphants de toucher les arbres ou de casser la clôture avec leurs défenses 

non conductrices. Afin d’éviter le vol, une cage en métal destinée à abriter le matériel a été fabri-

quée sur mesure et fixée dans une dalle en ciment. Les poteaux sont constitués par de grands arbres 

Clôture électrique du parc de l’Akagera pour atténuer les conflits 
homme-faune

E. Hakizumwami, Consultant indépendant

Contexte

Créé en 1934, le parc national de l’Akagera  couvrait plus de 2 500 km2. En 1997, sa taille a été réduite de 

près de 50 %, afin de fournir des terres aux réfugiés. Malheureusement, les animaux sauvages, tels que 

buffles, éléphants, hippopotames (Hippopotamus amphibius), porcins sauvages et babouins (Papio sp.) 

ravageaient les cultures et les agriculteurs avaient du mal à s’en débarasser.

Solution

En 2013, le Rwanda Development Board (RDB) a inauguré une clôture électrique pour réduire les conflits 

homme-faune dans la région et mettre un terme aux pertes de vie, de récoltes et de bétail dues aux 

animaux sortant du parc. Cette clôture devait également mettre fin au braconnage, qui a entraîné la 

perte de plusieurs espèces animales. La clôture a été commandée par le gouvernement du Rwanda et 

a coûté plus de 2,5 millions $US. 

Elle s’étend sur 120 km à la limite sud et ouest du parc. Elle est constituée de poteaux métalliques de 

1,8 m de haut munis de 8 fils électriques et supporte un grillage favorisant une meilleure résistance et 

permettant le passage de petits animaux tels que les rongeurs. La clôture est alimentée par énergie 

solaire. Le long de la ligne de clôture, 9 bâtiments ont été construits pour les gardiens, espacés d’environ 

20 km, servant également d’abri pour l’équipement solaire. La société gérant le parc (Akagera Manage-

ment Company) emploie actuellement 42 gardiens qui patrouillent quotidiennement toute la clôture.

Résultats

La clôture permet de réduire considérablement les conflits homme-faune en périphérie du parc, tout 

en contribuant à réduire les incidents de braconnage à l’intérieur de son périmètre. La construction de 

la clôture a également marqué une étape importante vers la réintroduction des lions (Panthera leo) et 

des rhinocéros noirs (Diceros bicornis) dans l’Akagera. Elle réduit les pertes de récoltes et de bétail qui 

étaient responsables de pénuries alimentaires dans les districts voisins du parc. 
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vivants (diamètre du tronc > 25 cm si possible), pour éviter les coûts financiers et de main-d’œuvre liés 

à l’installation et à l’entretien des poteaux, et pour que les éléphants aient plus de difficulté à les faire 

tomber. La clôture a été électrifiée le jour de sa construction et est restée branchée en permanence 

depuis lors. Quinze pièges photographiques ont été installés autour du terrain pour évaluer les réactions 

des éléphants au cours du temps.

Frais d’installation et d’entretien

Les coûts fixes (environ 1 550 $US) sont des coûts d’installation unitaires (chargeur, batterie solaire, 

panneaux solaires, piquet de mise à la terre, générateur de secours, transport aérien des matériaux, etc.). 

Ceux-ci sont les mêmes, que la clôture s’étende sur 200 m ou sur 50 km. Les coûts par mètre de clôture 

dépendent de la longueur finale de celle-ci (longueur du fil, isolateurs et main d’œuvre) : dans le cas 

présent, 2,30 $US/m. Les coûts d’entretien comprennent une personne engagée par la communauté à 

raison de 50 $US/mois pour contrôler quotidiennement la clôture et effectuer, le cas échéant, des répara-

tions mineures. De la main-d’œuvre supplémentaire a été engagée une fois pour couper la végétation en 

dehors de la ligne de clôture et, à plusieurs reprises, pour enlever les arbres tombés sur celle-ci (environ 

100 $US la première année). Les coûts de remplacement pour l’ensemble du système doivent être prévus 

après 5 à 10 ans de fonctionnement. Au total, au cours de la première année, les coûts d’installation ont 

été d’environ 3 450 $US, dont 700 $US de frais d’entretien pour 825 m de clôture, protégeant environ 4 ha 

de terres agricoles. En supposant une durée de vie du matériel de 5 ans, le coût total par an serait de 

1 390 $US (350 $US/ha) et donc de 23 $US/an ou un peu plus de 2 $US/mois/participant.

Participation des communautés

Nombre de membres de la communauté villageoise souhaitaient participer à cette expérimentation et 

le terrain a dû être divisé en 59 petites parcelles de 25 m x 25 m pour 58 familles. Les participants ont 

pris part à la construction de la clôture, au défrichage, à la plantation et au désherbage de leurs propres 

parcelles. La plupart des participants se sont réunis pendant une heure chaque semaine pour nettoyer 

la ligne de clôture et ont accepté de verser 1 000 FCFA/mois pour engager un membre de la commu-

nauté afin de contrôler la clôture quotidiennement et d’économiser sur les réparations. Les familles aux 

moyens financiers plus limités ont contribué au nettoyage hebdomadaire.

Résultats préliminaires

En mai 2020, il n’y a eu aucune incursion d’éléphants ni aucun dommage à l’intérieur de la parcelle 

d’essai. Tous les éléphants qui ont reçu un choc ont immédiatement fui. Les participants ont déjà récolté 

du maïs, des arachides, des feuilles de manioc et quelques tubercules de manioc. Plusieurs participants 

ont déclaré qu’ils seraient prêts à augmenter leur contribution mensuelle si nécessaire. De nombreux 

participants ont demandé une extension du projet, indiquant qu’ils aimeraient de préférence cultiver 3 à 

4 fois plus de surface et seraient prêts à augmenter leur contribution mensuelle en conséquence.

Expérimentation d’une clôture électrique afin de limiter les ravages des éléphants sur les cultures…
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En tant que stratégie biologique, l’utilisation des 
ruches présente de nombreux défis. À la prédation 
évoquée plus haut, s’ajoutent notamment : i) les para-
sites et maladies qui diminuent la production de miel 
et pourraient également avoir un effet négatif sur l’effi-
cacité des ruches comme moyen d’éloignement des 
éléphants ; ii) les piqûres d’abeilles qui pourraient décou-
rager les populations locales de pratiquer l’apiculture ; 
iii) l’incapacité à maintenir les ruches à un niveau d’acti-
vité optimal, ce qui pourrait entraîner l’impossibilité pour 
la ruche d’éloigner les éléphants. Compte tenu de ces défis, 
les populations locales doivent maîtriser l’apiculture et 
être correctement formées, afin d’utiliser les ruches avec 
succès. En parallèle, des recherches supplémentaires sont 
nécessaires pour tester la capacité des abeilles à dissuader 
les éléphants de pénétrer dans les plantations.

Des clôtures permanentes et mobiles peuvent être 
aussi utilisées comme dispositifs de dissuasion. Les 
clôtures mobiles conviennent aux petites exploita-
tions agricoles, en particulier celles qui sont itinérantes 
en raison des pratiques traditionnelles de culture sur 
brûlis. Les clôtures pourraient être particulièrement 
utiles autour des champs permanents ou même autour 
des villages, mais aussi potentiellement autour des aires 
protégées « isolées ». Une clôture électrique a été installée 
autour du parc national de l’Akagera, au Rwanda, et un 
système de mur de pierre a été construit autour du parc 
national des Virunga (RDC) et du parc national des 
volcans (Rwanda) pour empêcher la faune de sortir de 
l’aire protégée. 

Des clôtures électriques, alimentées par l’énergie 
solaire autour de certaines parties des aires protégées, 
sont également appliquées avec succès au Gabon (Avomo 
Ndong, 2017) et dans le Nord du Congo. Toutefois, 
ces mesures sont en général trop coûteuses, difficiles à 
maintenir et probablement totalement inefficaces dans 

un contexte plus large, en l’absence d’une communauté 
financière et politique forte et d’engagements gouver-
nementaux. De plus, le plus souvent, les clôtures ne 
résolvent les conflits homme-faune que localement, car 
elles déplacent les problèmes ailleurs.

Les agriculteurs réussissant à obtenir les meil-
leures récoltes sont ceux qui appliquent un ensemble 
de méthodes localement adaptées et qui surveillent 
activement leurs champs. Pour obtenir ces résultats, ils 
utilisent o la fois des méthodes acoustiques et visuelles, 
telles que faire résonner des futs vides et allumer des feux 
autour des champs pour chasser les éléphants ravageurs 
des cultures. Toutefois, ces mesures ne sont pas viables 
à long terme car elles prennent beaucoup de temps et 
nécessitent la présence continue des agriculteurs.

De plus, les éléphants s’habituent rapidement à ces 
techniques. Une meilleure compréhension de l’utilisation 
de l’environnement par les éléphants de forêt pourrait 
permettre d’identifier des solutions mieux adaptées. Par 
exemple, les stratégies d’atténuation pourraient inclure 
l’agriculture sur des pentes raides, pour dissuader les 
éléphants de pénétrer dans les champs, mais la mise en 
œuvre de ce type de stratégie sera différente à petite 
et à grande échelle (Ngama et al., 2019). Localement, 
à grande échelle, la stratégie la plus efficace pourrait 
consister à intégrer la topographie à d’autres éléments 
dissuasifs, tels que la clôture des champs sur des pentes 
raides par des grillages. Ces méthodes pourraient être 
facilement mises en œuvre par les agriculteurs locaux 
eux-mêmes. Cependant, sur les terrains plats où les 
collines n’existent pas, des murets pourraient être élevés 
autour des champs, imitant les talus des pistes de débar-
dage, efficaces pour dissuader les éléphants. Pour plus de 
détails sur le potentiel et l’aspect pratique de l’utilisation 
des terrains en pente comme moyen de dissuasion des 
éléphants, veuillez consulter la bibliographie mentionnée.
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3.9 Indemnisations  
et régimes d’assurance

L’indemnisation est un paiement destiné à compenser 
une perte monétaire liée à un bien (production agricole, 
infrastructure, bétail, etc.), résultant directement d’un 
conflit lié à la faune sauvage (Nyhus et al., 2003, 2005 ; 
Ravenelle & Nyhus, 2017). Ces paiements compensa-
toires peuvent être liés à des programmes particuliers à 
certaines espèces (par exemple, les éléphants, les grands 
carnivores, etc.) ou à tout autre préjudice (par exemple, 
la destruction de récoltes). D’une manière générale, 
l’indemnisation des pertes subies n’a pas été très efficace 
dans la pratique (Nsonsi, n.d. ; Morrison et al., 2009 ; 
Fairet, 2012 ; Hoare, 2012, 2015 ; Barua et al., 2013 ; 
Shaffer et al., 2019 ; Umuziranenge, 2019). Où qu’ils 
se produisent en Afrique centrale, les régimes natio-
naux d’indemnisation semblent en effet être totalement 
inefficaces. Si de nombreux habitants de la sous-région 
considèrent l’indemnisation comme une priorité, ces 
indemnisations sont lourdes et lentes à gérer, insuffi-
santes et souvent retardées de plusieurs mois et parfois 
même de plusieurs années. La plupart du temps, les fonds 
publics ne sont pas suffisants pour couvrir toutes les 
demandes. Les diverses carences incluent en particulier 
une administration lente (de sorte que les bénéficiaires 
doivent attendre longtemps avant de recevoir un paie-
ment) et des remboursements inéquitables (car le plus 
souvent seule une fraction de la valeur réelle de la perte 
est versée et les paiements peuvent être accordés à 
certains demandeurs mais pas à tous).

Les indemnisations sont difficiles à gérer, en particu-
lier dans de vastes régions, car il est souvent impossible 
d’attribuer une perte (par exemple, la destruction des 
cultures) à une espèce particulière. De plus, les autorités 
responsables de la faune sauvage et/ou de l’agriculture ne 
sont souvent pas fiables et interviennent trop tardivement, 
lorsque les signes de dommages ne sont plus visibles. 
Elles sont complices d’abus considérables et de récla-
mations frauduleuses ou bénéficient d’une corruption 
flagrante. Certaines études soulignent que les représen-
tants du ministère de l’Agriculture sont notoirement 
absents sur le terrain, qu’ils n’utilisent pas de méthodes 
d’évaluation précises, que les réclamations sont ajournées 
pendant plusieurs années et que la plupart d’entre elles 
ne sont pas payées. D’autres facteurs accentuent la diffi-
culté des agriculteurs à obtenir réparation, notamment le 

fait que beaucoup sont analphabètes et qu’ils éprouvent 
des difficultés à déposer une plainte. Lorsque les indem-
nités sont finalement versées à certains plaignants, cela 
peut provoquer du ressentiment de la part de ceux qui 
n’ont pas été indemnisés ou des problèmes sociaux pour 
les bénéficiaires.

Comme elles ne s’attaquent pas aux causes sous-
jacentes des conflits homme-faune, les indemnisations 
peuvent se traduire par des pratiques d’élevage ou de 
protection des cultures par trop négligentes, qui ne 
favorisent pas la coexistence avec la faune. Certains 
auteurs affirment même que, dans le pire des cas, les 
indemnisations exacerbent les conflits homme-faune. 
Les indemnisations pourraient en effet subventionner 
involontairement l’expansion agricole et pourraient 
également accroître les conflits au sein des commu-
nautés, parce que seul un petit nombre d’agriculteurs 
bénéficie des indemnisations. Enfin, les indemnisations 
et les efforts déployés pour faire face aux coûts tangibles 
s’avérer de peu d’influence sur la tolérance des agri
culteurs à la coexistence avec les éléphants, en particulier 
lorsque les coûts intangibles influencent davantage les 
niveaux de tolérance que les coûts tangibles.

Pour relever ces défis, divers régimes d’assurance 
gérés localement ont vu le jour (Morrison et al., 2009 ; 
Chen et al., 2013 ; Wilson-Holt & Steele, 2019). Pour 
améliorer l’efficacité des régimes d’indemnisation, il 
convient en premier lieu d’élaborer des directives claires 
concernant les conditions de paiement. De plus, la 
charge administrative doit être réduite au minimum, 
pour permettre des paiements rapides, et le système doit 
être suffisamment flexible pour faciliter l’inclusion de 
nouvelles règles si nécessaires. Un système de suivi doit 
être aussi mis en place pour permettre une validation 
efficace et rapide des demandes. Enfin, les paiements 
doivent refléter le niveau des pertes et doivent être 
effectués dans un délai court après vérification des 
dommages subis.

Les dommages et les pertes doivent être vérifiés par 
des méthodes systématiques et éprouvées, afin d’éviter 
les erreurs et la subjectivité dont pourrait faire preuve 
l’administration, mais aussi permettre de renforcer la 
confiance dans les décisions d’indemnisation. Enfin, 
un certain niveau d’appropriation locale est nécessaire 
pour réduire les abus. Plus récemment, des systèmes de 
micro-assurances communautaires ont été introduits 
autour des aires protégées d’Afrique centrale.
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Système d’assurance pour les dommages aux cultures causés  
par les animaux dans le parc national d’Odzala-Kokoua

A. Edé, APN

Évaluation du problème et solution expérimentée

En République du Congo, l’État est censé verser des indemnités pour les dommages causés par la 

faune protégée (décret n° 06/970 de 1986). Cependant, ce système ne fonctionne pas sur le terrain. 

Face à la détresse des communautés rurales, les gestionnaires du parc national d’Odzala-Kokoua ont 

décidé de mettre en place un régime d’assurance pour aider les personnes les plus touchées et dépen-

dantes de leurs champs pour leur subsistance. Ce système n’a toutefois pas été conçu pour remplacer 

le rôle de l’État, qui reste responsable des paiements compensatoires des récoltes.

Un fond d’assurance a été créé avec le soutien de partenaires, tels que l’Union européenne, et grâce 

aux membres qui paient une cotisation de 2 500 FCFA/ha/an (environ 4 $US/ha/an) pour assurer 

leurs champs. En cas de sinistre, les assurés avertissent les gestionnaires du parc, qui viennent établir 

un constat de sinistre. L’indemnisation est calculée proportionnellement en fonction de plusieurs 

paramètres : le dommage subis (sur la base du décret 06/970), l’état des champs et les efforts de 

surveillance de l’agriculteur. Les assurés sont ensuite indemnisés deux fois par an.

Suite aux difficultés rencontrées pendant les quatre premières années de fonctionnement, un nouveau 

programme d’assurance a été mis en place. Il n’est plus basé sur le décret 06/970, qui présentait un 

barème d’indemnisation dépassé et inadapté, et il définit des règles d’indemnisation plus appropriées 

et simplifiées. Le paiement maximum (200 000 FCFA/ha) est atteint lorsque la somme des zones 

dévastées est égale ou supérieure à 25 % de la taille du champ. En-dessous de ce chiffre, l’assuré est 

indemnisé en fonction de la gravité des dommages, jusqu’à un maximum de 100 000 FCFA/ha.

Résultats et leçons utiles

Ce régime d’assurance fournit une compensation monétaire pour les dommages, tout en cherchant à 

encourager le comportement le plus approprié de la part des agriculteurs. Cependant, il est confronté 

à de nombreux problèmes. Premièrement, il n’est pas autosuffisant financièrement. Deuxièmement, 

pour enregistrer les rapports, des ressources humaines et des moyens de transport importants sont 

nécessaires. Ce système d’assurance peut également avoir des effets pervers et encourager les 

communautés à ne pas protéger leurs champs. En outre, les communautés ne comprennent pas néces-

sairement la complexité du processus d’assurance, en particulier le calcul des paiements. Cela rend le 

processus opaque et soulève la possibilité de corruption, de détournement de fonds et de tribalisme ; 

les assurés accusant parfois l’équipe de direction d’être impliquée dans de telles pratiques. Enfin, la 

réaction des communautés peut être démesurée par rapport aux dommages réels et certains villages 

peuvent se plaindre de ne pas avoir été suffisamment indemnisés par rapport à d’autres villages. 

Pour résoudre ces problèmes, il faut : 1) une sensibilisation efficace sur le fonctionnement du système 

d’assurance avec le soutien des responsables gouvernementaux ; 2) une capacité à enregistrer rapi-

dement les rapports sur les dommages subis ; 3) l’utilisation d’une méthode standard d’évaluation 

des dommages qui ait été approuvée par les membres ; 4) l’utilisation d’un système d’indemnisation 

simple, qui est compris par la majorité des membres et qu’ils peuvent contrôler sur base des rapports 

de dommages fournis par l’équipe de direction ; 5) le système doit encourager les pratiques visant à 

résoudre les conflits homme-faune et être capable de garantir le montant de l’indemnisation. Sans tous 

ces paramètres, il est très probable que le système d’assurance aura un impact négatif sur les relations 

entre l’homme et la faune sauvage autour des aires protégées. En cas d’incompréhension, ce système 

pourrait également réduire le soutien de la communauté à la conservation.
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3.10 Abattage d’animaux à problèmes 
et transferts

L’abattage et le transfert des éléphants à problèmes 
sont beaucoup plus difficiles à réaliser que d’autres 
mesures d’intervention et ne sont par conséquent 
envisagés que lorsque toutes les autres mesures ont 
échoué (Fernando et al., 2012 ; Hoare, 2015 ; Shaffer 
et al., 2019). Cette situation s’explique par la lourdeur 
de la logistique et la difficulté de cibler efficacement les 
véritables animaux à problèmes. 

La mise à mort ou le transfert d’animaux à 
problèmes sont des activités risquées, qui nécessitent 
l’intervention d’équipes spécialisées et une logistique 
lourde. De plus, ces démarches ne font que déplacer 
le problème plutôt que le résoudre. Le transfert d’ani-
maux à problèmes vers d’autres lieux ne manquera pas, 
en effet, de transférer le problème vers ces nouvelles 
zones et s’avère donc inutile. En outre, l’abattage des 
éléphants à problèmes a toujours été considéré comme 
une stratégie inefficace pour atténuer les conflits 
homme-éléphant. En effet, les représailles contre les 
éléphants nuisibles ne ciblent généralement pas les 
bons animaux. Après une attaque sur les cultures, le 
ou les animaux responsables s’éloignent générale-
ment du site, et il est impossible d’être sûr à 100 % que 
l’animal à l’origine des ravages a été bien identifié et 
ciblé. Lorsqu’un groupe d’éléphants est concerné, il 
est encore plus difficile d’identifier l’éléphant posant 
réellement des problèmes.

3.11 Transformer le conflit  
en augmentant la tolérance  
par la sensibilisation et l’engagement  
de la communauté

Pour parvenir à un état de coexistence entre l’homme 
et la faune sauvage – et avec l’éléphant en particulier –, 
il est important de reconnaître qu’il est essentiel, non 
seulement d’atténuer le conflit mais également et 
surtout de modifier le comportement humain (Hoare 
& Du Toit, 1999 ; Guerbois et al., 2013 ; Madden & 
McQuinn, 2014, 2017 ; Frank, 2016 ; Kansky et al., 
2016 ; Nyhus, 2016 ; Frank et al., 2019 ; Gross, 2019 ; 
Shaffer et al., 2019). La coexistence peut être définie 
comme « un état dynamique mais durable dans lequel 
l’homme et la faune sauvage s’adaptent ensemble pour 

vivre dans des paysages partagés, régis par des institu-
tions efficaces qui assurent la persistance à long terme 
des populations de faune sauvage, la légitimité sociale 
et des niveaux de risque tolérables » (König et al., 2020). 
La participation et l’engagement des communautés 
locales sont essentiels pour toute approche des conflits 
entre l’homme et la faune sauvage, notamment pour 
garantir le succès d’un tel processus de transformation 
(Madden, 2004 ; Treves et al., 2006, 2009).

La tolérance, dans le contexte des conflits homme-
faune, peut être définie comme la capacité d’un 
individu à absorber les coûts potentiels ou réels d’une 
vie en commun avec la faune sauvage. Pour accroître la 
tolérance, il faut d’abord bien comprendre les facteurs 
qui l’impactent. Des recherches récentes démontrent 
que les coûts tangibles (monétaires) ont peu d’impact 
sur les comportements humains. Les coûts intangibles, 
en revanche, semblent être déterminants à l’égard de 
la coexistence avec la faune sauvage (Saif et al., 2020).

Diverses activités peuvent contribuer à accroître 
la tolérance locale, allant de l’augmentation des 
connaissances à la réduction des coûts intangibles et à 
l’augmentation des bénéfices intangibles. De manière 
générale, la sensibilisation doit viser à faire reculer 
l’hostilité et à accroître les niveaux de tolérance et les 
comportements favorables à la conservation (Espinosa 
& Jacobson, 2012). Là où les éléphants de forêt sont 
présents, il est important de fournir des connaissances 
sur leur comportement naturel et leur répartition 
historique. Augmenter la prise de conscience des 
communautés sur les diverses dimensions du conflit 
et sur le rôle écologique de la faune en général et des 
éléphants en particulier, est essentiel pour accroître la 
tolérance des populations locales à la présence de la 
faune, que ces populations résident autour d’une aire 
protégée isolée ou dans un paysage intact où vivent des 
éléphants de forêt en totale liberté.

Aider les populations locales à comprendre 
la répartition historique et actuelle des éléphants 
permettra de mieux cerner le danger de la création 
de nouveaux champs dans les habitats des éléphants 
(et les coûts tangibles associés) et réduira les attentes 
en matière de stratégies d’atténuation. Ces connais-
sances pourraient être particulièrement pertinentes 
pour les personnes récemment immigrées, qui n’ont 
pas l’expérience d’une coexistence à long terme avec 
les éléphants. Elles peuvent porter, par exemple, sur le 
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danger de rencontres rapprochées avec les éléphants, 
afin de réduire les contacts dangereux dans la forêt et 
autour des champs. La sensibilisation peut se faire dès 
le plus jeune âge, par exemple dans les écoles rurales 
ou dans les clubs de protection de la nature (Breuer 
& Mavinga, 2010), mais également au moyen de 
discussions avec des groupes cibles. Ces discussions 
peuvent être organisées au cours de réunions avec des 
agriculteurs, des communautés locales d’utilisateurs 
des ressources naturelles et des groupes classiquement 
sous-représentés, tels que les femmes et les mino-
rités. Enfin, il convient d’informer en particulier les 
dirigeants « informels et formels », notamment les 
décideurs locaux, régionaux et nationaux.

Ensuite, diverses activités peuvent viser à réduire le 
coût d’une vie en commun avec la faune sauvage. Nous 
avons décrit ci-dessus diverses activités de prévention 
et d’atténuation qui peuvent potentiellement réduire 
les coûts monétaires de la coexistence, en particulier 
lorsqu’elles sont basées sur un soutien communautaire 
fort et qu’elles sont combinées à des activités alter-
natives génératrices de revenus (élevage des abeilles, 
culture du piment). Afin de réduire les coûts immaté-
riels, diverses activités, telles que la création d’équipes 
spécialisées et la gestion collective des risques et des 
activités génératrices de revenus, pourraient à terme 
conduire à une tolérance accrue à la présence des 
éléphants. Les agriculteurs pourront ainsi mieux se 
reposer et concentrer leurs efforts sur les activités agri-
coles. Pour obtenir de tels changements d’attitude et 
encourager la coexistence, il est fondamental que les 
communautés locales soient impliquées dès le début de 
tout projet traitant des relations homme-faune. Cela 
impliquerait également une plus grande appropriation 
de la gestion de la faune sauvage et des aires proté-
gées, grâce à la participation des communautés rurales 
dans les prises de décision. Un réel engagement n’est 
possible que lorsque les communautés locales s’appro-
prient le projet et participent à l’élaboration et aux 
décisions relatives aux interventions pertinentes.

Il est aussi nécessaire de créer des comités de résolu-
tion des conflits, composés d’acteurs locaux qui peuvent 
décider par eux-mêmes, plutôt que d’abandonner cette 
responsabilité aux autorités nationales chargées de la 
faune et de la flore sauvages ou des aires protégées, qui 
sont totalement inopérantes. Ces comités peuvent aider 
à partager les connaissances, à identifier des stratégies 

permettant de changer les perceptions et surtout, ils 
peuvent faciliter la gestion durable des ressources natu-
relles en mettant leurs forces en commun. Les solutions 
potentielles peuvent être basées sur les interactions et 
les attitudes positives existantes à l’égard des éléphants. 
De même, lorsque les indemnisations ou les systèmes 
d’assurance sont basés sur les possessions et les contri-
butions financières locales, il y a beaucoup plus de 
chances qu’ils soient acceptés par les acteurs locaux.

3.12 Gestion intégrée des paysages

Les conflits homme-faune doivent être abordés à 
différentes échelles spatiales. L’aménagement du terri-
toire permet de s’attaquer aux causes du conflit et va 
au-delà du traitement des symptômes (stratégies d’atté-
nuation, indemnisations, etc.). En Afrique centrale, la 
gestion de vastes paysage où les ressources sont parta-
gées entre la faune et les populations humaines, dont 
certains sont transfrontaliers, est au centre des agendas 
politiques touchant à la conservation de la biodiversité 
(Angu et al., 2011). L’intégration des programmes rela-
tifs aux conflits homme-faune dans ces approches de 
gestion des paysages est l’une des actions les plus impor-
tantes à mener à long terme pour accroître la coexistence 
entre l’homme et l’éléphant (Osborn & Parker, 2003 ; 
Dublin & Hoare, 2004 ; Walker, 2010 ; Fairet, 2012). Un 
tel exercice impliquera la contribution de nombreuses 
parties prenantes afin de protéger les principaux habi-
tats et les ressources naturelles des éléphants de forêt, 
tout en tenant compte des besoins des populations 
humaines en matière d’espace pour assurer leurs moyens 
de subsistance. Certaines des solutions efficaces incluent 
la protection des zones clés pour les éléphants, la créa-
tion de zones tampons et l’investissement dans des 
utilisations alternatives des terres.

Ces vastes paysages permettront les déplacements 
naturels des éléphants de forêt, ce qui leur donnera la 
possibilité de s’étaler dans l’espace, ce qui réduira de fait 
le nombre localement élevé d’éléphants et les zones de 
conflit potentiellement extrêmes. L’identification et la 
création de corridors pour la faune sauvage entre les 
zones à forte densité d’éléphants, telles que les aires 
protégées ou les forêts à haute valeur de conservation 
au sein des concessions forestières, sont d’une impor-
tance vitale dans cet exercice d’utilisation des terres. 
Cette planification concerne les éléphants qui quittent 
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les aires protégées isolées et entrent en conflit avec les 
communautés riveraines et les exploitations agricoles 
situées à proximité de la limite de l’aire protégée. Dans 
ce cas, l’aménagement du territoire, notamment de 
larges zones tampons peut être une option. Ces zones 
tampons peuvent comprendre, par exemple, des cultures 
immangeables voire déplaisantes pour les éléphants, 
telles que des herbes médicinales, du piment ou, 
comme cela a été mis en place autour du parc national 
de Nyungwe au Rwanda, des plantations forestières 
(eucalyptus et acacias) et des plantations de thé.

Il est toutefois plus difficile de prendre en compte 
des besoins des éléphants dans les paysages car nos 
connaissances sur leurs déplacements saisonniers sont 
relativement limitées. Les connaissances détaillées sur 
le comportement de la faune (lorsqu’elles sont dispo-
nibles) doivent être incluses dans les exercices de 
planification et de zonage du territoire, comme c’est 
déjà le cas pour les éléphants de savane (Graham et al., 
2009 ; Granados et al., 2012 ; Bastille-Rousseau et al., 
2020 ; Snyder et al., 2020). Il faut, par exemple, tenir 
compte du fait que les éléphants de forêt se déplacent 
sur de très grandes distances et que les jeunes éléphants 
mâles font preuve d’un comportement exploratoire 
particulièrement marqué.

Les villages et les exploitations agricoles ne doivent 
pas être installés le long des pistes d’éléphants déjà 
connues, ni à proximité de clairières forestières natu-
relles (baïs) et de salines et ils ne doivent pas perturber 

les couloirs de migration vers les arbres fruitiers saison-
niers disponibles. Toute planification devrait modéliser 
l’impact des changements potentiels d’habitat et des 
pertes de forêts à haute valeur de conservation sur la 
distribution des éléphants de forêt.

Le succès de tout exercice de planification sera basé 
sur l’engagement des gouvernements. Trop souvent, 
nous avons constaté que les plans d’aménagement du 
territoire existants ne sont pas respectés et ne sont 
pas inclus dans la législation et les politiques. Malgré 
l’existence de comités d’échange interministériels, les 
différents ministères ne se consultent souvent pas, ce qui 
entraîne des superpositions dans l’utilisation des terres. 
Ainsi, les concessions minières et les aires protégées 
se chevauchent et/ou de grandes concessions fores-
tières ou plantations de palmiers à huile sont attribuées 
sans consultation des parties prenantes ( Javelle, 2012 ; 
Schwartz et al., 2012). L’amélioration du cadre juri-
dique lié à l’aménagement du territoire et aux réformes 
y relatives, est actuellement en cours dans certains pays 
et débute à peine dans d’autres pays d’Afrique centrale. 
Ceci est particulièrement important, car l’Afrique 
centrale connaît des changements rapides en raison de 
la mise en place de grands corridors de développement 
et de la construction d’infrastructures pour l’exploita-
tion minière et forestière (voir chapitre  8 du présent 
ouvrage). Dans un avenir proche, la production agri-
cole et d’huile de palme à grande échelle sera également 
source de changements.
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4. Conclusion

Les conflits homme-faune constituent sans aucun 
doute l’une des principales menaces pour la conservation 
en Afrique centrale, avec la destruction des habitats et la 
chasse commerciale de la faune sauvage pour approvi-
sionner les marchés en viande de brousse. C’est également 
un véritable défi pour les gouvernements, les gestionnaires 
de la faune sauvage, les organisations de conservation et de 
développement et les communautés locales.

Les conflits entre l’homme et l’éléphant existent 
depuis longtemps et sont parfois le résultat de l’empié-
tement de l’homme sur les habitats des éléphants. Cette 
situation n’est pas, comme on le dit souvent à tort, due à 
une augmentation naturelle des populations d’éléphants. 
Celles-ci n’augmentent que lorsque les derniers éléphants 
qui n’ont pas été exterminés sont repoussés dans des 
espaces où ils se sentent moins menacés par le braconnage. 

Les conflits peuvent avoir des coûts monétaires et 
non monétaires importants et les mesures d’atténuation 
sont souvent inexistantes ou inefficaces. Relever ce défi 
de la conservation est très complexe et comporte une 
forte dimension émotionnelle et politique. Les conflits 
sont en effet le résultat d’une combinaison de compor-
tements humains et de comportements animaux (ici, les 
éléphants), ainsi que d’aspects sociaux liés aux relations 
entre les hommes, où l’éléphant devient un symbole du 
conflit global de conservation.

Étant donné que, d’une manière générale, les conflits 
sont dus à l’empiétement des humains sur d’anciens 

habitats de la faune sauvage, tels que les couloirs de 
migration des éléphants, il est impossible de s’attendre 
à ce que la faune sauvage disparaisse et les conflits 
ne peuvent pas être réduits jusqu’à un niveau « zéro ». 
Les populations humaines devraient plutôt tenter de 
s’habituer à coexister au mieux avec la faune sauvage. 
Pour parvenir à la coexistence dans ces zones où les 
conflits sont importants, il est nécessaire de développer 
des programmes holistiques (globaux) de gestion des 
conflits entre l’homme et la faune sauvage, qui intègrent 
les sciences sociales et biologiques. Ces programmes 
devraient dépasser les simples mesures d’atténuation 
des impacts et viser à comprendre les différentes dimen-
sions des conflits. Nous encourageons les gestionnaires 
des aires protégées d’Afrique centrale à mettre en place 
des approches globales telles que « SAFE », qui peuvent 
être bénéfiques pour l’acceptation de leur travail de 
conservation (voir annexe 1).

Au-delà des éléphants, le succès de la gestion 
des conflits homme-faune nécessitera également la 
caractérisation des activités agricoles et des stratégies 
locales de contrôle d’autres animaux connus pour être 
nuisibles aux cultures dans les environs des aires proté-
gées (buffles, babouins, carnivores, rongeurs, etc.). Bien 
que la COMIFAC et certaines agences et partenaires 
nationaux fournissent d’énormes efforts pour résoudre 
ce problème, il reste beaucoup à faire pour couvrir de la 
même manière les divers écosystèmes (forêts tropicales, 
forêts sèches et forêts claires ou savanes) et les espèces 
clés impliquées dans les conflits homme-faune.
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ANNEXES

Annexe 1 - L’approche SAFE

A. Brooks, WWF Tigers Alive

L’approche SAFE des conflits entre l’homme et la 
faune est axée sur les résultats et s’articule autour de cinq 
résultats stratégiques : sécurité des personnes, sécurité 
des biens, sécurité de la faune, sécurité des habitats et 
suivi efficace (Brooks, 2019 ; figure 2). En s’appuyant 
sur les enseignements tirés des systèmes mondiaux de 
sécurité dans les transports, il s’agit d’un changement 

de paradigme par rapport aux approches actuelles des 
conflits homme-faune à l’échelle mondiale. Dans le 
cadre des stratégies de conflits homme-faune, on s’in-
téresse souvent à la « résolution » et à « l’atténuation » 
des conflits, bien que ces stratégies ne s’attaquent qu’à 
une partie du problème et à des moments précis d’un 
événement conflictuel.

Figure 2 – Exemple d’un état de référence SAFE sur un site
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Contexte et justification de l’approche

Les approches actuelles de la gestion des conflits 
homme-faune sont insuffisantes pour relever le défi 
dynamique, émotionnel et complexe de la minimi-
sation et de la gestion de ces conflits. Les approches 
actuelles souffrent de trois faiblesses majeures : 1) elles 
se concentrent de manière isolée sur les symptômes du 
conflit ; 2) elles manquent d’une vision cohérente à long 
terme ; 3) il n’existe pas d’état de référence pour mesurer 
les progrès et l’impact des actions entreprises.

L’accent mis sur les symptômes du conflit 

Les approches existantes sont spécifiques au site et 
au contexte. Elles sont le résultat de nombreuses années 
d’essais et d’erreurs. Elles sont plus ou moins efficaces 
mais, globalement, leur impact est minime. Elles sont 
facilement regroupées en six « éléments de conflit » : 
politique, prévention, atténuation, compréhension du 
conflit, réaction et suivi.

Bien que chaque essai ait rempli une fonction 
précieuse sur chaque site, isolément, les actions : i) ne 
font que traiter les symptômes d’un problème dyna-
mique ; ii) nécessitent une collecte de fonds constante ; 
iii) ne s’attaquent pas aux facteurs générateurs de 
conflits ; iv) peuvent orienter à tort la communauté et 
le projet vers un conflit alors qu’il ne représente qu’une 
composante relativement petite de ce qui serait réel-
lement nécessaire pour la communauté ; v) ont une 
capacité limitée à impacter le développement humain 
et la conservation de la faune dans la zone considérée.

L’absence d’objectifs cohérents à long terme 

L’approche actuelle, consistant à traiter les symp-
tômes, est manifestement insuffisante car elle ne 
s’articule pas autour d’objectifs souhaités à long 
terme ni ne présente de vision stratégique qui favo-
rise la coexistence future des humains et de la faune 
sauvage. L’indemnisation, la mise en place de régimes 
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d’assurance ou la construction de clôtures, par exemple, 
ne font que traiter de « l’état actuel » de contextes (social, 
climatique et écologique) en mutation dans chaque 
région. Les actions entreprises sont alors fondamen-
talement limitées dans leur capacité à construire un 
avenir « meilleur » pour les humains et la faune.

En l’absence d’une orientation cohérente à long 
terme qui tienne compte des personnes et de leurs 
biens, de la faune sauvages et de son habitat, les actions 
liées aux conflits homme-faune : i) ont peu d’impact 
sur les moteurs du conflit ; ii) font souvent preuve de 
faux succès en déplaçant le conflit ; iii) peuvent perpé-
tuer la poursuite de projets incompatibles qui ne 
font qu’aggraver le conflit dans la zone (par exemple, 
lorsque des projets réussis de rétablissement de popu-
lations de certaines espèces sont opposés à des projets 
d’expansion agroforestière menés avec succès par de 
petits exploitants).

L’absence d’état de référence pour mesurer 

les progrès et l’impact 

Lorsque l’accent est mis sur les symptômes d’un 
conflit et sur un « état actuel » de ces symptômes, alors les 
actions traitant du le conflit homme-faune ne mesurent 
que les progrès de ces actions elles-mêmes. Cela peut 
concerner, par exemple, le nombre d’incidents signalés, 
le nombre d’animaux errants, le nombre de demandes 
d’indemnisation présentées ou la longueur de la clôture 
électrique installée. Il n’est pas possible de mesurer les 
progrès vers un « état souhaité » de coexistence, ni de 
démontrer un investissement judicieux.

L’absence d’un objectif à long terme signifie : 
i) qu’il n’existe pas d’impulsion pour définir un état de 

référence et, par conséquent, aucune disposition pour 
mesurer les progrès et l’impact des actions menées ; 
ii) que les bases pour un engagement à long terme sont 
inexistantes ; iii) qu’on ne peut pas rendre compte de 
l’impact des interventions qui sont terminées ; iv) que 
la capacité à plaider auprès du gouvernement, pour des 
bases réglementaires et politiques plus solides intégrant 
les conflits homme-faune, est faible.

Principes de l’approche SAFE

Une approche SAFE du conflit homme-faune 
fournit une vision globale (ou holistique) du conflit. Elle 
est inclusive, en ce sens qu’elle englobe toutes les inter
actions entre les personnes, leurs terres, leurs moyens de 
subsistance, les décideurs, les intérêts commerciaux et 
gouvernementaux, ainsi que la faune et la flore. Elle est 
indulgente, car elle tient compte de l’erreur humaine et du 
« caractère sauvage » des espèces concernées. L’approche 
SAFE repose sur quatre principes directeurs :
1.	elle reconnaît que toute la faune est sauvage et qu’il 

y aura des conflits. Toutefois, lorsque des conflits 
surviennent, les interventions dans l’ensemble du 
système doivent garantir que l’impact d’un inci-
dent ne dépasse pas les limites de la tolérance de la 
communauté humaine et n’entraîne pas d’abattage 
en représailles ;

2.	elle souligne que les individus, les communautés, les 
dirigeants et le public qui participent à la concep-
tion du système doivent accepter et partager la 
responsabilité de la sécurité du système. Ceux qui 
utilisent le système doivent accepter la responsa-
bilité de se conformer aux règles et aux contraintes 
du système ;
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3.	elle harmonise les décisions de gestion des conflits 
avec les plans et les processus de développement plus 
larges qui contribuent aux objectifs économiques, 
humains et environnementaux ;

4.	elle oriente les interventions pour atteindre les 
normes minimales et les objectifs à long terme, 
plutôt que de fixer des objectifs spécifiques.

Comment l’approche SAFE est mise en œuvre

Une stratégie et une approche SAFE peuvent être 
mises en œuvre par le biais d’une approche cyclique par 
étapes (figure 3) :

Étape 1. Saisir les données et les tendances 
existantes relatives aux conflits homme-faune : les 
responsables locaux compilent toutes les informations 
existantes sur les conflits homme-faune au niveau 
local, qu’elles soient douteuses ou fiables. Ces données 
sont utilisées pour guider l’élaboration d’un atelier des 
parties prenantes.

Étape 2. Les responsables animent un atelier 
d’évaluation rapide des parties prenantes du paysage 
considéré. Les résultats de l’atelier incluent : un état 
de référence SAFE, un rapport sur les six éléments des 
conflits (figure 4), un plan de suivi des conflits et des 
actions pour gérer les conflits homme-faune.

Étape 3. Élaboration de la stratégie SAFE. Les 
responsables utilisent les informations et les résul-
tats obtenus lors de l’atelier d’évaluation rapide pour 
élaborer la stratégie.

Étape 4. La stratégie est mise en œuvre sur 
l’ensemble du site et avec la contribution des parties-
prenantes concernées.

Étape 5. La stratégie est suivie dans le temps, les 
données sont rassemblées et les évolutions font l’objet 
de comptes-rendus au niveau du site. Après une période 
convenue (par exemple 2 ans), le cycle recommence 
avec une nouvelle évaluation rapide pour mesurer les 
progrès et les changements.

Figure 3 – Principales étapes de l’approche SAFE
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Figure 4 - Les six éléments du conflit
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La mise en œuvre d’une stratégie SAFE devrait 
s’étendre sur le long terme et ne pas être consi-
dérée comme un projet avec une date de début et 
de fin. L’approche SAFE permettra, au fil du temps, 

d’améliorer le contexte local du conflit homme-faune, 
d’éliminer progressivement toutes les zones à risque 
immédiat et d’obtenir des résultats plus sûrs.




